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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à seize heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


Me Fu 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense nationale et des 
forces armées demande à donner son avis sur le projet de loi de 
finances rectificative pour 1959 n° 439. 


Conformément à l'article 87, alinéa 1, du règlement, je con- 
sulte l’Assemblée sur cette demande de renvoi pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le renvoi pour avis est ordonné. 


2 "en 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, 
le projet de loi de finances pour 1960, modifié par le Sénat. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 451, distribué et 
pe à à la commission des finances, de l’économie générale et 
u plan. 


D 
LOI DE FINANCES POUR 1960 


DEMANDE DE CRÉATION D'UNE COMMISSION MIXTE PARITAIRE 


. M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre la lettre 
suivante : 
« Paris, le 14 décembre 1959. 


« Monsieur le président, 


« Conformément aux articles 45, alinéa 2, 47 de la Constitution 
et à l’article 39 de la loi organique relative aux lois de finances, 
j'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai décidé de provoquer 
la réunion d’une commission mixte paritaire chargée de proposer 
un texte sur les dispositions du projet de loi de finances pour 
1960 restant en discussion. 





« Je vous serais obligé de bien vouloir en conséquence inviter 


« Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression 
de mes sentiments de haute considération. 


S 
Dès réception de cette lettre, j'ai engagé la procédure d 
nomination de la commission mixte paritaire. . à 


Lorsque cette commission sera créée, je lui remettrai les 
documents joints à la lettre de M. le Premier ministre, 


UE wi 


AFFICHAGE DES CANDIDATURES 
A LA COMMISSION MIXTE PARITAIRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de sept 


membres titulaires et de sept À pres suppléants de la commis- 


sion mixte paritaire chargée proposer un texte sur les dispo- 
me jus restant en discussion du projet de loi de finances pour 
1960. 


Les candidatures ont été affichées à quatorze heures trente. 


Elles seront considérées comme ratifiées dans l’ordre où elles 
ont été présentées et la nomination prendra effet à l'expiration 
du délai d'une heure suivant le présent avis, sauf opposition 
signée + trente députés au moins et formulée avant l'expiration 
de ce ai. 


Je rappelle que l'opposition aura pour effet la nomination par 
scrutins dans les salles voisines de la salle des séances. 


M. Henri Trémolet de Villers. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Trémolet de Villers. 


M. Henri Trémolet de Villers. Monsieur le président, mon 
intervention n'a pas pour objet de provoquer un quelconque 
incident au sujet de la liste qui a été établie, Mais le para- 
graphe 3 de l'article 111 du règlement dispose qu’ «une liste 
de candidats par catégorie est établie dans les vingt-quatre heures 
par la commission compétente ». 

Il est peut-être excellent que, pour l'objet dont il s’agit, ces 
candidats soient choisis parmi les membres de la commission 
des finances. Cependant, mes amis souhaitent qu'il soit bien 
précisé dès l'abord, puisque c’est la première fois qu'est consti- 
tuée une commission mixte, que la procédure utilisée aujour- 
d’hui ne constituera pas un précédent absolu et que les mem- 
bres de cette commission ne seront pas choisis de façon 
constante parmi les titulaires de la commission compétente. 
Ainsi, les commissions mixtes t être composées de 
membres = vpn pas exclusivement à La commission 
saisie au fon 


M. le président. Je donne acte à M. Trémolet de Villers de sa 
ne + "7" sde ” Aer, 
n'est pas douteux qu’en Ja. commissio 
compétente propose US PA meni lie ste Nous allons, par 
conséquent, attendre le délai d'une heure pour savoir le sort 
réservé à la liste qui a été présentée. 


PROMOTION SOCIALE EN ALGERIE 
Discussion d’un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
NE ES RE la promotic 
en Algérie org ar sept 
Te pro ot 5 40 Ve: pporteur de la 
ra 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales. (Applau- 
dissements au centre droit, à gauche et au centre.) 
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M. Abbès Moulessehoul, rapporteur. Le projet de loi déposé 
1 Sénat comporte l'exposé des motifs fait par le Gouvernement 
ur les dispositions proposées relatives à la promotion sociale 
en Algérie et assurant, par des mesures exceptionnelles, la pro- 
motion des Français: musulmans, 7 ‘oo! « 


par le Gouvernement selon les objectifs définis dans le discours 
de Constantine exige que soit précisé un vaste plan de promotion 
sociale. 

Ce plan doit compléter l'effort de scolarisation totale par de 
nouvelles mesures relatives à la formation professionnelle ; il 
doit assurer la formation des cadres indispensables à l’évolution 
de l'Algérie, rompre l'isolement de la masse musulmane en faci- 
litant son accès à tous les emplois et la faire ainsi participer 
plus étroitement à l'œuvre déjà engagée. 

Le Gouvernement devait d’abord s'inspirer des principes 
contenus dans la loi de promotion sociale du 31 juillet 1959, 
dont les dispositions essentielles seront étendues par voie régle- 
mentaire à l'Algérie. 73 

Il est apparu cependant nécessaire de prendre une série de 
mesures exceptionnelles destinées à modifier parfois profondé- 
ment l'application de cette loi ou à répondre à des besoins parti- 
culiers à l'Algérie, qui ne sont point ressentis au même degré 
en métropole, tels la mise en place d’un cycle spécial d’appren- 
tissage accélérér l'établissement d'un programme impératif de 
développement des moyens publics de préformation et de forma- 
tion, la création de débouchés pour ceux qui en seront béné- 
ficiaires, le renforcement de l'accession des Français musulmans 
aux emplois publics. 

Telles sont les dispositions nouvelles qui sont les lignes de 
force du programme d'action qu'il convient maintenant d’ana- 
lyser. 

Dans cet ensemble les intentions du Gouvernement sont par- 
faitement louables et nous ne pouvons que les approuver. Mais 
il nous a paru de demander des éclaircissements 
sur ce qu'entend le Gouvernement par effort de scolarisation 
totale. 

Le projet de loi qui nous est soumis ne concerne certes pas le 
problème scolaire. Il est donc apparu nécessaire à votre commis- 
sion, puisque le Gouvernement fait état dans son exposé des 
motifs de cet effort de scolarisation totale, de lui demander 
aussi quelques renseignements à ce sujet. 

Le plan de Constantine 'prévoit em. effet..une scolarisation 
totale en huit ans. Quel est alors le bilan actuel de l’ensei- 
gnement et de la formation dispensés jusqu'à ce jour dañs les 
établissements publics ou privés? Cette scolarisation s'étend 
sur deux chapitres : 

D'abord la scolarisation classique intéressant les classes pri- 
maires, les cours complémentaires et les cours secondaires, cours 
complémentaires, techniques ainsi que normaux. | 

Ensuite la scolarisation nouvelle intéressant les centres sociaux, 
les foyers de jeunes, les centres de jeunes. 

Votre commission serait heureuse d’avoir les renseignements 
concernant les effectifs de ces différentes formations et leur 
évolution au cours de l’année 1959, compte tenu des prévisions 
faites en 1958 et, d'autre part, de connaître quelles sont effective- 
ment les prévisions pour 1960, avec, pour ces différentes forma- 
le rapport existant entre les centres urbains et les zones 
ruraies. 

Par ailleurs, indépendamment du conseil supérieur de la 
promotion sociale qui reste à créer, comment sont actuellement 
coordonnés les différents services dont dépendent ces or- 
mations ? 

Il ne suffit pas de réserver un pourcentage plus ou moins 
grand dans les emplois déjà existants aux citoyens bénéficiaires 
de Ia promotion sociale, il faut æ “même temps créer d'autres 
emplois nouveaux, et tit le plan de Constantine 
prévoyait, pour une durée de cinq ans, 400.000 emplois nouveaux 
à créer et 100.000 emplois par émigrations successives supplé- 
mentaires de main-d'œuvre vers la métropole. 

À ce propos, il nous semble également indispensable de 
demander au Gouvernement comment il entend organiser ces 
Cmigrations successives supplémentaires dans la métropole, 
assurer d’abord les droits des émigrants et les attacher au sol de 
la métropole par une politique d'habitat, notamment. 

Quinze mois après la publication du plan de Constantine, nous 
serions heureux de savoir dans quelle mesure il a reçu sur ce 
Chapitre un début de réalisation. A ce propos, nous aimerions 
Savoir quelles sont les dates d'application plan de Constan- 


tine. Ce re usa da Pro ayant déjà débuté ou en 

s hdi» 
Les populations ER mu ’après le 
ce plan, n'ait aucune sion 








J'aborde maintenant l'examen des articles. 

L'article 1” a été amendé par le Sénat qui a remplacé le 
terme « engage la réalisation » par celui de « met en œuvre », 
qu'il a jugé plus impératif et que votre commission fait sien. 

Plus importante est la modification qui fixe les dates du 
1°" janvier 1960 au 31 décembre 1963, le Sénat ayant estimé que 
la référence à la période d'exécution du plan de Constantine 
n'était pas assez précise, 

Au premier alinéa de l'article 2, le Sénat a adopté l'expression 
« une formation professionnelle accélérée » au lieu de « la for- 
mation professionnelle accélérée », le cycle spécial prévu se 
surajoutant aux cycles de formation professionnelle existants, 
sans remplacer ces derniers. 

Dans le deuxième alinéa, le texte initial proposait « ce cycle 
est organisé au sein des établissements existants ou d’établisse- 
ments créés à cet effet ». Le Sénat a remplacé le mot « créés » 
par les mots « à créer », estimant nécessaire de distinguer entre 
les établissements existant déjà et ceux qui seront créés. 

L'article 3 n’appelle aucune observation particulière. 

L'article 3 bis, introduit par le Sénat et accepté par le Gouver- 
nement, n’appelle pas d'observation particulière. 

Ces dispositions permettront, lors de la constitution du bureau 
de certains organismes — comités, chambres d'agriculture ou de 
commerce — d'assurer la parité entre les citoyens des deux sta- 
tuts composant ce bureau. Jusqu'à maintenant, par exemple, les 
Musulmans ne disposaient que de deux ou trois strapontins 
au sein de la chambre d'agriculture de Tlemcen. 

Pour l’article 4, le texte qu'avait proposé le Gouvernement, 
ayant été jugé trop vague, a été amendé par le Sénat. Le Sénat 
a estimé, d’une part, que l'expression « un certain nombre d’'em- 
plois » était trop imprécise, et d'autre part, qu'il fallait garder 
au texte assez de souplesse pour tenir compte des fluctuations 
dans le domaine économique aussi bien que dans le marché de 
la main-d'œuvre ; c'est pourquoi il a fixé un pourcentage pério- 


. dique révisable. Nous ne pouvons que l'approuver. 


L'article 4 bis est un article nouveau proposé par la com- 
mission sous forme d’amendement : 

Il est ainsi conçu : 

« Le Gouvernement pourra, par décret, réserver dans les 
marchés publics en Algérie une partie des travaux ou fournitures 
aux petites et moyennes entreprises locales, dans le but notam- 
ment de favoriser l'installation des travailleurs comme entre- 
preneurs et artisans. » 


Cet amendement se justifie par les raisons suivantes : 


Le développement de petites entreprises artisanales est suscep- 
tible de contribuer de façon importante à l'apparition d'une 
classe moyenne musulmane et à résorber le sous-emploi dont 
sont affectées les campagnes algériennes. Or, il existe dans 
de nombreuses communes rurales d'anciens ouvriers qui ont tra- 
vaillé en usine ou acquis sur des chantiers en Afrique du Nord 
un début de qualification et qui seraient susceptibles de cons- 
tituer le noyau d’un artisanat musulman ou de petites entreprises 
locales. L'accélération de l'effort entrepris en matière de forma- 
tion professionnelle accroîtra leur nombre. 

En raison de la faiblesse du niveau de vie, la clientèle privée 
n'est pas encore susceptible de fournir à ces petites entreprises 
un volume de commandes suffisant pour justifier la mise de 
fonds indispensable à l’achat de quelques outils et d’un stock 
de matériaux. 

En revanche, l'importance des commandes administratives, 
nétamment pour l'équipement des nouvelles communes, serait 
susceptible de leur fournir les débouchés qui leur manquent. 

Or, actuellement, les petites entreprises locales sont en fait 
pratiquement exclues du bénéfice de ces commandes. Les auto- 
rités chargées de la passation des marchés préfèrent en effet, 
pour des raisons de commodité, s'adresser à des entreprises im- 
portantes qui ne font appel que faiblement à la main-d'œuvre 
locale. Il est paradoxal de voir, par exemple, l'Algérie se couvrir 
d'écoles préfabriquées tandis que les maçons et les artisans locaux 
attendent vainement du travail. (Applaudissements au centre 
droit.) 

C'est pourquoi votre commission vous propose d'ajouter au 
texte du projet de loi sur la promotion sociale cet article pré- 
voyant les mesures propres à mettre fin à ce paradoxe. 

L'article 5 nous prouve que le projet de loi de promotion 
sociale rie d’un tout et précise des intentions antérieu- 
rement ées, en particulier les deux ordonnances du 29 oc- 
tobre 1958 qui s'inspirent ellesmêmes de l'esprit du plan de 


Constantine. d 

La de ces deux ordonnances, n° 58-1016, avait déjà 
pour objet d'assurer une participation accrue des Français musul- 
mans d’ au fonctionnement des services publics, et à cet 
= ou faciliter l'accès au cadre des fonctionnaires de 
"Etat. 

Dans le cadre de cette ordonnance, en application de ses arti- 
cles 2, 3 et 4, nous aimerions savoir combien de Français musul- 
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mans ont pu, jusqu'à ce jour, bénéficier de ces dispositions. 
(Applaudissements au centre droit.) 

Quant à l’article 5 de cette ordonnance, qui nous intéresse 

lus particulièrement, puisque c'est à lui que l'article proposé 

ait Nésuste, nous aimerions savoir également combien de Fran- 
— musulmans ont pu en bénéficier dans les six mois qui étaient 
ixés. 

D'autre part, la commission prévue par cet article at-elle été 
effectivement créée ? Par quel décret ? Et dans l'affirmative, 
dans quelles conditions a-t-elle siégé et statué ? Ces mêmes ques- 
tions s’appliqueraient à l'article 6 de la même ordonnance. 

Ici, mesdames, messieurs, j'ouvre une parenthèse, Dans toute 
l'Algérie ont été créées des commissions départementales desti- 
nées à favoriser l'accès des Français musulmans à la fonction 
publique. J'ignore si elles se sont réunies. Tout ce que je puis 
dire, c'est que celle dont je suis membre depuis deux ans et demi 
n'a jarais siégé. (Applaudissements.) 

Elle n'a même pas été installée. C'est vous dire que ses mem- 
bres ne se connaissent même pas. 

Quant à l'article 7 de l'ordonnance n° 58-1016, nous serions 
heureux d'apprendre dans quelle mesure il a été effectivement 
appliqué. 

La deuxième ordonnance, n° 58-1017, visait à élargir les mesu- 
res destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Al- 
gérie aux emplois des cadres algériens et des collectivités 
locales d'Algérie. 

L'article 2 de cette ordonnance, qui nous intéresse puisque 
le texte proposé y fait référence, appelle de notre part les 
mêmes questions que l'article 5 de l'ordonnance précitée. 

Nous aimerions, par ailleurs, savoir dans quelle mesure les 
chiffres proposés dans son article premier ont été atteints. 

De même, au sujet de son article 4, nous aimerions savoir 
si les arrêtés prévus, qui devaient être pris par la délégation 
générale, l'ont été effectivement et s'ils ont été appliqués. 

L'article 5 bis du projet de loi, introduit par le Sénat, a pour 


objet d'organiser l'aide de l'Etat à l'effort entrepris par les - 


syndicats pour la formation de leurs cadres. Il peut paraître 
succinet et hors de sujet; en fait il n’a paru inutile, ni au 
Sénat, ni au Gouvernement de l'inclure dans le projet, encore 
qu’il ne se rapporte pas directement à son objet. 

Par ailleurs, un projet de loi actuellement soumis au Sénat 
comporte des dispositions analogues mais plus complètes. 

Dans le texte initial de l'article 6 présenté au Sénat, la fré- 
quence minimum de réunions n'avait pas été prévue. Il a paru 
nécessaire au Sénat, et votre commission l'’approuve, de la fixer 
à deux réunions par an. 

L'article 7 dispose : « Le Gouvernement prendra les décrets 
nécessaire à l'application de la présente loi. » 

En définitive, et pour reprendre les termes de notre intro- 
duction, le texte qui vous est présenté comporte des intentions 
très louables. 


Pour que ces deux intentions deviennent officielles et soient 
concrétisées, deux facteurs doivent jouer : 

1° Les décrets d'application, au sujet desquels nous aimerions 
avoir quelques précisions et garanties quant à la limite dans 
laquelle ils devront être pris ; 

2° Le financement de ce projet qui, disons-le, nous parait 
assez problématique. 


En effet, le plan de Constantine avait prévu un effort finan- 
cier dans ce sens. Les nouvelles dispositions prévoient une 
augmentation considérable de cet’ effort. Qui, en définitive, 
financera la différence ? 

L'Assemblée attenäd du Gouvernement des réponses précises 
aux questions qui lui sont pes et lui demande que, dès la 
promulgation de la loi sur la promotion sociale en Algérie, il 
mette tout en œuvre pour la réalisation pratique des disposi- 
tions qu'elle contient. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre com- 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales vous pro- 
pose d'accepter le projet de loi adopté par le Sénat en le 
complétant par l'article 4 bis nouveau. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Colonna. (Applaudissements au centre droit.) 


M. Henri Colonna. Mesdames, messieurs, le déroulement des 
événements que l’on sait a profondément modifié la -vie des 
habitants de l'Algérie et obligé les autorités à prendre des 
mesures extraordinaires dans de nombreux domaines et, en 
particulier, dans un de la sécurité et de la protection. 


Des postes nouveaux ont été créés, et l'on a beaucoup parlé 
de l'efficacité, du dévouement, voire de l’héroïsme des tra- 
mn ainsi que des nouveaux groupes de défense tels que 
es narkis 


Aux uns et aux “autres je veux rendre un vibrant hommage. 
llais je ne puis m'empêcher d'évoquer ici une catégorie peu 





ou mal connue qui a Sens droit à notre 
attention : je veux parler de ceux qu'on 
occasionnels des services de PA 

Depuis le début de la rébellion en 1984 Le recrute 
ment, dans les s de la Mon en Algirie qe en plus 
difficile, et celà’ au moins : d’abord, la Ltd 
d'un métier rendu De ar de ae risques 
de plus en plus graves; ensuite, l'importance des titres ou 
diplômes exigés pour un ‘emploi cependant fort modeste. 

Devant le nombre décroissant de candidatures et celui croissant 
des tâches à accomplir au fur et à mesure de l’aggravation de la 
situation, l'administration se vit dans l'obligation de faire appel 
à des agents tem occasionnels auxquels ni titres, ni 
diplômes ne furent évidemment demandés. 

Ces nouveaux agents furent affectés à la sécurité publique, à 
la police judiciaire ou à celle des r ux et 
la plupart d'entre eux ont reçu, très vite, mission d'exercer les 
fonctions d’ pes: © L'on se plaît d’ailleurs à À A mg que 
ce fut avec com même, je le dire, . se 





révélèrent, dans | dm réa leurs fonctions, souvent supérieurs 
titulaires et efficaces. 


PAR Cupais 


1668 or gl de à due à des agents occasionnels et 
i uer les zones opérationnelles où ils furent à peu près seuls 
capables d'assurer le service, les ti se montrant parfois 
réticents ou refusant de se rendre dans ces zones dangereuses. 
gere nn A 

usieurs, au cours de ces années urent blessés en 


accomplissant avec courage et sans f Ne es dite dns à 
serait long à établir le palmarès des félicitations et des Sttions 
recueillies par ces agents pour leur conduite remarquable lors 
des combats ou d'événements graves 

Nous ne devons pas oublier le rôle ‘important joué par la police 
et ses agents occasionnels dans la lutte contre la rébellion, sa 
large participation, dans l’ombre, —. opérations et aux tâches 
de pacification entreprises dans les départements français 


d'Algérie. 

Malgré tant de compétence et de dévouement, la situation de 
ces agents demeure et très incertaine. Il serait éminem- 
ment juste que leur avenir fût assuré et que, sous certaines 
conditions, ils pussent accéder à la titularisation: Il conviendrait 
d'en envisager les modalités et de pren les conditions qui per- 


mettraient aux plus méri PA : fer À. Auaue 
cette occasion : é ‘suite dé on- 
nance du 28 dAobel 1008 u’en fait on ne leur en a pas fait 


A Je où un grand effort est entrépris en faveur de l’acces- 
sion des Français musulmans à la fonction publique, nous ne 
pouvons oublier que, parmi les agents temporaires occasionnels 
se trouvent un nombre important de Français musulmans qui, 
après avoir donné tant de preuves de leur e et de leur 
dévouement seraient amèrement déçus si la possibilité ne leur 
était pas offerte de s'élever selon leurs mérites dans la profession 
qu'ils ont choisie. De ge von cap sur certains bancs à droite.) 

Admis dans la police dans des conditions exceptionnelles, en 
raison d'événements exceptionnels, appelés à des tâches excep- 
tionnelles, il y aurait lieu d'envisager pour les meilleurs d’entre 
eux la titularisation à titre également exceptionnel. Cela fait 
partie du devoir de reconnaissance du pays à l'égard des plus 
méritants de ses serviteurs. 

Je vous demande donc, mesdames, messieurs, de vous associer 
à ma requête en faveur des vivants et aussi à l'hommage que je 
rends du haut de cette tribune à ceux qui sont tombés, certains 
en collaborateurs dévoués à mes + en accomplissant leur 
devoir dans les djebels qui, grâce à eux aussi, redeviennent 
chaque jour plus paisibles. (Applaudissements au centre droit.) 


led ls id 2048 


M. le président. Le paroléiest à M. toi (Applaudissements 
au centre droit.) 


M. Philippe Marçais. Mademoiselle la secrétaire d'Etat, mes 
chers collègues, je n'ai mr de mots à dire sur le projet de n 
relatif à la promotion en Algérie. Ce projet de loi, 
vrai dire, se ue d'El et 
si vague et si rempli de bonnes intentions qu'on ne saurait en 
en manière relever, ici ou là, telle lacune ou telle défi- 

ence. 

Ce que je reprochersis"Cuge tutos ténirels à 6e Drap de 
loi, c'est son Caractère extrêmement vague. C'est 
un projet d'intentions qui dessine dans le lointain des réslisz- 
TR ni le rythme, je 


même dire ni je ième ft 
pari l'article. qui prévoi “qui prévoit _ les délais relatifs à l'acces- 


sion et à la Re OT PS 
onctions prorogés, que 

Un mon euue les étre D OS "en 
articles de ce projet de loi n’est vraiment du domaine législatif. 
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Ces dispositions sont, à vrai dire, du domaine réglementaire et du 
domaine de l'administration. ER en tm 
le complément du plan de Constantine et, aussi, plan de 

On se si-le.Gourersement ’aurait pas eu la possi- 
bilité d'agir de lui-même et de. da gs d— de formation 
ie jeunes, des sections professionnelles des adultes sans faire 
entrer ses intentions dans un projet qui donne l'impression d’une 
grande entreprise, alors que tous les Algériens attendent des 
faits. 4 

Nous ne voudrions pas que l'opinion des populations d’Algérie 
soit, en quelque sorte leurrée par de grands projets et de 
grandes perspectives, dont, comme l’a dit tout à l'heure si excel- 
lemment M. le rapporteur, elles attendent avec impatience les 


réalisations. l 
Car, ce demeure, ce sont les réalisations et je ne ferai 
ici que ce qu’à dit tout à l’heure M. le rapporteur à 
projos de ce projet de loi, à savoir que les populations d'Algérie 
attendent des faits et attendent souvent longtemps. 
Je voudrais : ‘poser une question 
de l'article 5’ bis ‘relatif à l'accord prévu 
des organisations syndicales. Are que le Gouvernement 
attend exactement de l’action , dans le cadre de la 
syndicales? Et de 


au Gou- 


organisations s'agissant des problèmes de l'Algérie, 
nous ne sommes sans ; Car la plu de ces orga- 
nisations ont des attitudes am ës touchant, 
. Pom iQ les mais également le destin de 
, £ ie. 

Si, par le biais de cet article de la loi de motion sociale, 


le Gouvernement se trouve devoir accorder des subventions à 
ges CE RS EE EORROS Poe ere ut 
le triomphe de l'Algérie française, nous le disons avec la plus 
grande netteté, nous sommes hostiles à un tel projet. (Applaudis- 
sements au centre droît et sur quelques bancs à droite.) 

k cé = des organisations Er vu BE gp 
et sai ver es qui comprennent ce 
destin et veulent le réaliser, alors nous sommes pleinement 
d'accord avec lui. 


ouvert de gel lol, oGe a er si le F. L. N., sous le 
é cette | jsati =< 
A LU ee ee tes 
çais Len Kg à son piège, apporter des et 
des possibilités financières à la promotion sociale réalisée par 
des organisations syndicalistes F. L. N. Cela, nous ne le voulons 
pe, PEER ARS au centre droit et sur quelques bancs à 

Trotte. 

Voilà les observations que j'avais à présenter. Je crois que le 
projet de promotion sociale est, comme beaucoup de choses, pavé 
de bonnes intentions. On ne juge les intentions que lorsqu'elles 
se réalisent dans les faits et quand toutes les tions ont le 
sentiment que ces faits marquent la vie de tous les jours. 

Ce qu’il faut, c’est imprimer à toutes ces entreprises en Algérie 
une finalité, une certitude donnée aux intéressés gt qui réalise 
la confiance et la foi: de grands projets comme celui-là ne 
valent que dans la mesure où les hommes sont capables de 
réaliser les intentions. (Applaudissements au centre droit et sur 
divers bancs à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Maloum. (Applaudissements 
au centre droit et à droite.) 


M. Hafid Maloum. Mesdames, messieurs, je remercie M. le 
rapporteur des questions qu'il a s. Je les fais miennes. Je 
M = également M: Marçais des paroles qu'il. vient, de pro- 

r. 

. Vous savez, mesdames, messieurs, que l’Algérie pose une ques- 
tion de bouches à nourrir et que, pour nourrir ces bouches, 
beaucoup de bras demandent à travailler. Toute promotion sociale 
a pour objet de donner du travail aux bras et de permettre aux 
bouches de se nourrir dignement. 

. Nous venons de faire une expérience achevée il y a quelques 
Jours : l'oléoduc de Hassi-Messaoud à Bougie a été réalisé un 
mois avant la date fixée. C’est une victoire. C’est une telle victoire 
que nous demandons au Gouvernement de remporter en ce qui 
concerne le plan de Constantine. 

Nous voudrions que tous ceux qui s'intéressent à l'Algérie 
fassent preuve d'un entier dévouement, s'agissant d'un problème 


non se pa , mais humain. 
Il faut donner à des chances égales, lui permettre de 
se procurer du travail et d'assurer sa su ce. 


Mesdames, messieurs, nous sommes tous favorables à ce projet 
de promotion. Nous l’acceptons de tout cœur. Cependant, à côté 
de la lettre, il y a l'esprit, et nous demandons que l'esprit soit 











occasion. Non seulement, dira-t-elle, des textes ont été adoptés, 
mais pour une fois un gouvernement les a appliqués. (Applau- 
PEN à rérvseetrnnens: s bancs à gauche, au centre 
e oîte. 


M. le président. La parole est à M. Mustapha Chelha. 


M. Mustapha Chelha. Mademoiselle la secrétaire d'Etat, mes 
chers collègues, aujourd’hui est soumis à notre approbation un 
projet de promotion sociale en Algérie. 

D'aucuns s'interrogent sur la finalité de la promotion sociale 
en . Celle-ci est avant tout une œuvre humaine. L'Algérie 

depuis des années du fossé creusé entre les deux 
d'où résultait que les musulmans ne pouvaient 
accéder à certains postes. 

Je rends donc hommage au Gouvernement de nous avoir pré- 
senté ce projet de loi. La finalité de cette promotion sociale sera 
ce que les hommes, par leur rapprochement, la feront. Aussi ne 
douté-je pas un seul instant qu'elle sera française, et avant tout 
humaine. 

En ce qui concerne l'effort social, je suis entièrement d'accord 
avec M. le quand il demande à l’Assemblée de voter 
un article el relatif à la petite et moyenne entre 
dont l'institution est nécessaire, car elle permettra de tuer 
ce qui a toujours manqué en Algérie, c'est-à-dire une classe 
moyenne, une bourgeoise. 

En effet, le drame de Loges provient de la coexistence de 
deux classes: d’une part, classe moyenne européenne et, 
d’autre part, la classe prolétaire, la classe déshéritée, musulmane. 

Désormais, les ouvriers musulmans qui ont pu acquérir des 
notions de métier t s'installer à leur compte et, ce qui 
est important, établir avec les Européens des contacts humains, 
à niveau social équivalent. Les deux communautés d'Algérie fra- 
terniseront d'autant mieux que les milieux sociaux seront égaux. 
(Applaudissements au centre droit et sur quelques bancs à gau- 
Ma finalité té, aire je le disais, les h l 
€ ainsi que e sera ce que ommes la 
feront. Elle A. DS et avant tout, être humaine. Je vous 
demande, mes chers collègues — et je suis à péu près certain 
que vous y consentirez — de voter le projet de loi. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à Mile Sid Cara, secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre. (Applaudissements à gauche, au 
centre, au éentre droit et sur de nombreux bancs à droite.) : 


Mile Sid Cara, secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre. 
Mesdames, messieurs, l'un des fondamentaux de la pro- 
motion sociale est de ettre à ceux qui n’ont pu, pour des 
raisons diverses, bénéficier d’un enseignement ou d’une forma- 
tion professionnelle normaux, de s'élever dans la hiérarchie pro- 
fessionnelle et sociale. C’est à cette nécessité que répond la loi 
du 31 juillet 1959 qui constitue le texte de base de la promotion 
sociale en métropole. La mise en place du comité de coordination 
et les premiers décrets d'application de cette loi manifestent 
le souci du Gouvernement d'apporter rapidement les éléments 
d’une solution à ce problème. 

Le projet de loi qui vous est soumis est relatif à la promotion 
sociale en Algérie. Certes, il aurait pu paraître suffisant 
d'appliquer à l’Algérie la loi du 31 juillet 1959. Mais il a semblé 
nécessaire au Gouvernement de prendre une série de mesures 
exceptionnelles destinées à modifier, parfois : penontepent. 
l'application de la loi du 31 juillet 1959 ou à répondre à des 
besoins particuliers à l’Algérie qui ne sont pas ressentis au même 
degré en métropole. 

La première exigence réside dans la nécessité d'accroître de 
façon considérable la scolarisation et la préformation en Algérie. 
Il faut donner rapidement à tous une instruction générale et, 
pour cela, employer les moyens d'enseignement les mieux adaptés 
au but poursuivi. 

L'ordonnance du général de Gaulle du 20 août 1958, eonnue 
sous le nom de « Plan de scolarisation en Algérie », doit per- 
mettre de scolariser en huit ans la totalité des garçons et des 
filles d'Algérie ; c'est-à-dire que, dans huit ans, 2.500.000 enfants 
seront reçus. à l’école, au lieu de 700.000 en 1958. Sur ce total, 
1.300.000 enfants seront accueillis dans les écoles de type tradi- 
tionnel et 1.200.000 dans les centres sociaux. 

Actuellement, les centres sociaux, qui relèvent du ministre de 
l'éducation nationale, sont encore relativement peu nombreux ; 


| 
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64 ont été ouverts à la rentrée de 1959, alors qu'il doit en exister 
700 en 1966. Provisoirement, des écoles et des centres, gérés 
par l'armée et dépendant du service de formation des jeunes 
à Alger, contribuent à assurer l'instruction de la masse musul- 
mane. Mais, répétons-le, cette situation est temporaire, et ce sont 
les centres sociaux qui doivent progressivemént prendre la relève 
de ces organismes. 

Il me paraît indispensable d'ouvrir ici une parenthèse, assez 
longue je l'avoue, afin de fournir les divers renseignements 
demandés par votre commisison au sujet de la scolarisation en 
Algérie. 

Au 1°’ novembre 1959 l’enseignement primaire public de type 
normal comptait 753.000 élèves dont 613.000 musulmans, l'ensei- 
gnement technique et professionnel de type normal comptait 
32000 élèves dont 11.000 musulmans. Quant à l'enseignement 
primaire de type nouveau, il comprenait à la même date 
100.000 enfants environ se répartissant ainsi : classes primaires 
de pacification : 70.000 ; centres sociaux : 12.000 ; centres de for- 
mation de la jeunesse : 6.000 ; foyers de jeunes : 12.000. 

En ce qui concerne l’année 1960, les crédits inscrits au budget 
doivent permettre, conformément aux prévisions du plan de sco- 
larisation, de réaliser l'accroissement suivant : 100.000 élèves 
dans les classes primaires, 2.000 élèves dans les cours complémen- 
taires d'enseignement général, 3.500 élèves dans l’enseignement 
technique et professionnel. 

Votre commission a également tenu à s'informer du rapport 
existant entre les centres urbains et les zones rurales en matière 
de scolarisation de base. Voici les indications qui m'ont été 
fournies par mon collègue de l'éducation nationale : les cours 
complémentaires d'enseignement général sont décentralisés au 
maximum et implantés dans les petites villes et les bourgades 
de l'intérieur ; la même politique est suivie à l'égard des cours 
complémentaires d'enseignement professionnel et des centres 
d'apprentissage. 

Pour l'enseignement primaire et les centres sociaux, en 1958, 
les zones urbaines, groupant 22 p. 100 de la population totale, 
comptaient 47 p. 100 de la population scolarisée ; les zones rurales, 
avec 78 p. 100 de la population, groupaient 53 p. 100 de la popu- 
lation scolaire. 

En ce qui concerne les centres sociaux, 27 sont implantés dans 
les zones urbaines des départements d'Alger et d'Oran ; 37 le sont 
dans les zones rurales. 

Tels sont les moyens prévus par le plan de scolarisation. 

Mais, pour renforcer cette action, le projet de loi qui vous est 
soumis dispose qu'il devra exister, en 1963, 500 centres de forma- 
tion de la jeunesse et foyers de jeunes, ouverts à 40.000 jeunes 
gens. 

Rappelons que ces centres donnent une instruction scolaire de 
base et une préformation professionnelle comme ouvriers agri- 
coles, comme artisans ruraux, comme ouvriers spécialisés. 

Parallèlement au développement de la scolarisation, il est indis- 
pensable de prévoir l'accueil, dans les écoles techniques et dans 
les centres de formation professionnelle, des jeunes gens scola- 
risés, et de prévoir également le développement d'une formation 
professionnelle de base. 


Cette œuvre exige le concours de toutes les volontés. 


Réfléchissez aux chiffres que voici : 


Le plan de Constantine dispose que, dans cinq ans, il devra 
y avoir 400.000 emplois de plus dans les secteurs non agricoles. 
Or, les emplois de ces secteurs sont actuellement en Algérie au 
nombre de 800.000. L'augmentation qu'il faut assumer dans les 
cinq ans est donc de 50 p. 100, ce qui donne la mesure de l'effort 
exceptionnel que le Gouvernement doit faire à la fois pour l'équi- 
pement économique de l'Algérie et pour la formation des tra- 
Vailleurs algériens. 


Le plan de promotion sociale qui vous est présenté prévoit donc 
un cycle spécial de formation professionnelle accélérée: Ce’cycle 
s'adresse, en vue d'une préparation rapide d'une durée de douze 
à dix-huit mois, à des jeunes gens qui, sans avoir bénéficié d'une 
scolarité normale, ne sont pas entièrement dépourvus d'ins- 
truction. Cet apprentissage accéléré tend à doter les élèves d’un 
métier. 

Pour cette formation accélérée, il faut des maîtres. Nous ferons 
tout d'abord appel aux personnels existants eh attendant les 
professeurs qui sortiront de l’école normale nationale d'appren- 
tissage qui doit être créée en Algérie et qui est destinée à relayer 
les écoles qui assurent la formation de ces maîtres en métropole. 

Pour assurer cette formation accélérée, il faut créer les moyens 
nécessaires. Le projet répond à cette exigence et 400 classes ou 
ateliers devront être ouverts avant la fin de l’année 1963 pour 
pouvoir suivre le rythme de l’industrialisation et les transforma- 
tions des techniques agricoles. 

Le plan de promotion sociale prévoit également qu'il devra 
exister, en 1963, 800 sections de formation professionnelle des 
adultes, réparties sur l'ensemble des départements d'Algérie 





habituels, tels que 1" 
rale ou de conditions d’ 
que les masses auront ainsi la possibilité rs Br à une mi 
table culture. 

Parmi ces centres de formation professionnelle, cent au moins 
seront consacrés à la formation professionnelle des femmes et 
des jeunes filles musulmanes. (Applaudissements au centre droit, 
à gauche et au centre.) L'importance des par 
leur évolution justifie création d'or 
spéciaux en dehors 


D on rh T'ES urbains 
op , 

et la création d'écoles re ro 0 
sociale sous toutes ses formes dans les milieux 

Il est clair qu'aussi large que soit l'effort 
saurait suffire devant une tâche qui, je le 

curer à la fin de l’année 1963, 400.000 emplois nouveaux dans les 
secteurs non 
l'initiative pri 

le rôle de l'entreprise, inter-entreprises, des 
DRE ERP ; associations et des collectivités 


Nous sommes convaincus que les entreprises auront tout 


nn | à utiliser le ainsi RS D 
2 personnel on, nous 
sta la 


possibilité de 
de l’article 4 du de qui ont fait 
de l'article 'âu projet de a au 9 Pass Dear 
SERRE 
s" le _venu. 
de dire ft. mots pu 
votre commission a 


A cet endroit, 
Min & nlaiis dise tale 
Comme vous le savez, la durée d'application de ce plan 





s'étend de 1959 à 1963, l’année 1959 étant elle-même une année 
d'élaboration et de mise en train. Toutefois, réa- 
lisations ont déjà été Au 30 novembre 160 entre- 
prises ont été agréées, assurer 12.000 nouveaux 


Afin de diminuer le sous-emploi dans l’agriculture, les crédits 
d'équipement et de fonctionnement a ire cette branche ont 
été triplés en 1960 et sont passés à « miles es eu de 
1.125 millions. 


Cet effort considérable tra d'accroître la formation pro- 
fessionnelle agricole en d 
moniteurs agricoles qui 2.500 en cinq ans au lieu de 
2.500 en dix ans ainsi qu'il avait été initialement prévu. 

Par ailleurs, cent sections ves agricoles du de 
Constantine seront créées en 1960 étre 30 en 1959. Fe 


Votre raporteur, M. Moulessehoul, a parlé des res en 
me 
{pains on dont 


il y, 

j000 TA Fe gr An de pour 

Fons 1008 D AR 1e tue RMS n très 

grand effort de logement est assuré en leur faveur par l’inter- 

médiaire de la Sonacotral ; de nombreuses réalisations ont déjà 
été opérées à Paris et en province. 

D'autre part, votre commission a justement remarqué que le 
projet de loi relatif à la promotion sociale faisait partie d’un 
tout. 

J'en arrive maintenant à un aspect important de cette pro- 
motion, c’est celui de l'accès des Français musulmans d'Algérie 
à la fonction publique. 


Dr ne eg 

À php s ns 

pr rade un son 

à l'Algérie pour faveriser À ns ileiqugrs 
rieur des 

29 octobre 1958 sont  : 


gg co ge 
Te em gen de © en Algérie. 
Il est indispensable de les apprécier ensemble, de même que l'on 
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S'agissant de- textes | le 
au Parlement | des dispositions des 
ordonhanèeg à 29/octobre 1958 + D Var le ee 
titres dans emplois supérieurs 
sitions qui généraux du statut des 
tionnaires sur le recrutement concours. 

Bien d’autres être prises par la voie 
réglementaire en ce qui concerne la création ou le nt 
de centres de formation , la formation on- 
nelle des agents dans le + cd des ectures d'Algérie 


musulmans à la Anton vai 

Dans ce domaine, le Gouvernement est décidé à appliquer une 
politique vraiment libérale. C’est dans cet état d'esprit qu’il a 
accepté l'amendement proposé par le Sénat et qui permettra 
aux personnels titulaire y Be SU en ur ET depuis deux 


moins et 
gen S'supérieur à ul rt 
Pour répondre SO ‘commission, je 
tiens à vous donner un de DRE RL à 


mise en œuvre des dispositions des ordonnances du 29 to 
bre 1958. 

Rappelone:le, quel que soît le nombre des textes, c'est l'accrois- 
sement de on musulmane à la fonction publique 
qui compte. Or, 1956, c'est près de 7.000 Français musul- 
mans qui ont été recrutés dans la fonction publique, À 
et en métropole, dans tous les corps de fonctionnaires, de 
4000 nominations étant intervenues au cours de l'année 1959. 

En co he EUR pe 0 eo à 
propos des commissions départementales d'accès des Français 
musulmans à la fonction publique, un décret en préparation 
prévoit que ces Fear e vous seront compétentes pour l’ensemble 
des personnels des catégories C et D, recrutés en application du 
décret du 17 mars 1956. 

En ce qui concerne les pes administratifs métropolitains, 
près de 2.500 emplois ont été réservés aux Français musulmans 
depuis le 1° novembre 1958, dont 660 dans la catégorie la plus 
elevée de la fonction publique. 

rrestent du consell en date id 1959, des épreu L 

en uves 
facultatives réservées aux à t- 
tant d'obtenir des points été tite done 
tous les concours administratifs dé catégories A et B. De même, 
toutes les limites d’âges valables pour ces concours ônt été, 
pour eux, reculées de cinq ans. 

Les ordonnances du 29 octobres 1958 ont permis, jusqu'au 
30 avril 1959, dés nominations exceptionnelles sur titre, dans 
les emplois supérieurs de l'Etat et de l'Algérie. Ce sont justement 
ces dispositions que l’on demande au Parlement de reconduire. 

Cent vingt-huit candidats ont été nommés, dont trente-deux 
dans les plus hauts emplois de l'Etat, au Conseil d'Etat, à la 
Cour des com à l'inspection des finances, dans les corps pré- 
fectoraux et d les divers ministères. 

Ces nominations ont été effectuées par l'intermédiaire d’une 
commission, présidée par le secrétaire général des affaires algé- 
riennes, qui avait été À par arrêté du 28 novembre 1958 et 
qui a siégé au cours de trois sessions, tenant neuf séances. 

Les recrutements de contractuels, prévus par l’article 6 de 
l'ordonnance, n’ont pas pu être entrepris, tant que les résultats 
du concours administratif n'ont pas été entièrement connus. 
C'est, en effet, le reliquat Pa». 10 p. 100 d'emplois offerts dans 
ces concours et non pourvus qui est utilisé pour ces recrute- 
ments. 

Néanmoins, les teïtés d'application sont et les nomi- 
nations interviendront dans les deux où trois mois qui Vierinent 
pour tous les cniiss vi valables qui se sont déjà fait connaître. 

Quant à la formation des LAETE déjà recrutés, elle existe sur 
de larges bases en Algérie. Il n’a pas encore paru souhaitable 
d'organiser des centres spéciaux à cet effet en métropole, en 
raison du nombre encore faible des agents français musulmans 
qui servent sur le territoire métropolitain. Des dispositions 
seront prises néanmoins à cet égard aussitôt que la nécessité 
s'en fera sentir. 

Un programme de promotion sociale qui ne recevrait pas 
l'accord profond des populations auxquelles il est destiné reste- 
rait lettre morte. 

Aussi le Gouvernement at-il tenu, en instituant un conseil 


des représentants des collectivités locales, les organismes pro- 
fssionnel et syndleaux et les Personnalités compétentes en ce 
om 





constante adaptation du plan d'acti pe De El ie 
u p action e texte 
soumis à votre examen. +5 

Encore faut-il préciser que ce projet de loi n'est qu'une partie 
nd gg gelé mg vo ot vous est aujourd'hui 
ne constitue qu'un premier train qui sera vement pré- 
ns el Marti ser l'oction coutiinte 2e unit moi de de la 
promotion sociale et de l'administration. 

D'ores et déjà, la coordination des différents services s’occu- 
SO DS patates sole en MEL est bte ques la res- 
ponsabilité du délégué général du Gouvernement représentant de 
tous les ministres. 

Par arrêté du 3 septembre 1959, un comité administratif de 
la formation technique et professionnelle a été créé et travaille 
en liaison étroite avec la direction du plan en Algérie. 


En ce qui concerne le financement de ce plan, sur lequel votre 
commission a également demandé quelques précisions, le pro- 
gramme d'équipement de 1960 et le budget des services civils de 
P'Algérie récemment voté contiennent des crédits suffisants pour 
le ge ve des opérations prévues. Mais, pour ne années ulté- 
rieures, des ressources supplémentaires seront dégass en 
dehors, bien entendu, des crédits normalement pour 
l'application du plan de Constantine. 

En mme og je remercie votre commission d'avoir donné un 
avis favorable à l'adoption de ce projet de loi dont j'affirme 
qu’il représente les lignes de force d'un programme d'action d'en- 
semble, programme qui permettra de réaliser, grâce à des 
mesures exceptionnelles, la promotion sociale des fils et des filles 
d'Algérie. 

Ces mesures exceptionnelles visent essentiellement à assurer la 
transition et les liens nécessaires entre la préformation et la for- 
my professionnelle, à faire coïncider l'effort de formation 
avec les perspectives d'emploi, à prolonger les facilités d'accès 
des Musulmans à la fonction publique. 

Ces dispositions, le Gouvernement entend qu'elles soient plei- 
nement appliquées. Cette promotion économique et humaine, le 
Gouvernement a conscience qu’il ne l’obtiendra qu'avec l’aide de 
tous. L'heure est au travail. De ce travail dépend Fovenir. 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?. 


La discussion générale est close. 


Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
per pp | us articles du projet de loi dans le texte du Sénat 
e droi 


4 


Je 


OPPOSITION A LA LISTE DES CANDIDATURES 
A LA COMMISSION MIXTE PARITAIRE 


M. le président. Au début de la séance, j'ai donné avis à 
l'Assemblée de l'affichage des candidatures présentées pour la 
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi de finances 
pour 1960. 

Mais, dans le délai d’une heure, j'ai été saisi, conformément 
au troisième alinéa de l'article 26 du règlement, d'une opposition 
formulée par trente députés au moins, dont les noms seront 
publiés au compte rendu intégral de la présente séance (1). 


M. Paul Coste-Floret. Monsieur le président, ne pourriez-vous 

pas donner connaissance à l’Assemblée des noms des trente 

députés dont vous avez parlé? Ces noms pourraient intéresser 
l’Assemblée. 


M. le président. Cette liste sera publiée au Journal officiel. 

Je puis indiquer que cette opposition, parfaitement réglemen- 
taire, a été formulée par MM. Leenhardt, René Schmitt, Muller, 
Bayou, Regaudie, a sm Boutard, Dejean, Chandernagor… 
Faut-il poursuivre la lecture de cette liste ? (Sourires.) 


M. Paul Coste-Floret. Non, monsieur le président. Je vous 
remercie. 


(1) L'opposition porte les signatures de : MM. Leenhardt, Schmitt, 
Muller, Bayou, Regaudie, Longequeue, Boutard, Dejean, Chanderna- 
gor, Bourgeois, Deschizeaux, Conte, Var, Mercier, Widen- 
locher, Larue, Duchateau, Deraney, Privet, Lacroix, Privat, Evrard, 
Schaffner, Pavot, Forest, Lejeune, Darchicourt, Dumortier, Gernez, 
Montalat. 
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PROMOTION SOCIALE EN ALGERIE 
Reprise de la discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de loi, 
adopté par le Sénat, relatif à la promotion sociale en Algérie. 

Nous allons passer à l'examen des articles. 

Au préalable, j'informe l'Assemblée que, pour ne pas trop 
retarder notre expérimentation du vote électronique et pour évi- 
ter le chevauchement de deux scrutins, l’un dans l’hémicycle 
l'autre dans les salles voisines, le vote électronique aura lieu sur 
le premier amendement. Ensuite, la séance sera suspendue pen- 
dant quelques minutes. 

Nous abordons l'examen des articles du projet de loi. 


[Articles 1°" et 2.] 


IA. le président. « Art. 1°". — En vue de procéder à une large 
promotion sociale en Algérie, le Gouvernement, sans 
des mesures prises en application de la loi n° 59-960 du 31 juil- 
let 1959 relative à diverses dispositions tendant à la promotion 
sociale, engage, pendant la période allant du 1° janvier 1960 au 
31 décembre 1963 et en exécution du plan de Constantine, la 
réalisation d'un programme d'action comportant, notamment, les 
mesures figurant aux articles ci-après. » 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 1°, 


(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Outre l'enseignement et la forma- 
tion dispensés actuellement dans les établissements publics ou 
privés, un cycle spécial assure une formation professionnelle 
accélérée des jeunes gens et des adultes. 

« Ce cycle est organisé au sein des établissements existants 
ou d'établissements à créer à cet effet par le délégué général 
du Gouvernement en Algérie, les collectivités locales, les entre- 
prises publiques, les organismes professionnels et l'initiative 
privée, après avis des conseils institués par l’article 6. 

« Il devra comprendre au minimum 400 classes ou ateliers à 
l'expiration de la période prévue à l’article 1°". >» — (Adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président, « Art. 3. — Indépendamment du rôle de 
l'initiative privée, les moyens publics de préformation et de 
formation professionnelle s'ajoutant aux prévisions du plan de 
scolarisation seront mis en œuvre selon une progression telle 
qu'à l'expiration de la période prévue à l'article 1”, soient 
ouverts au minimum : 

500 centres de formation de la jeunesse et foyers de jeunes ; 

800 sections de formation professionnelle des adultes dont 
au moins 100 de formation agricole et au moins 100 de forma- 
tion professionnelle des femmes et des jeunes filles. » 


M. Benhacine avait déposé un amendement à cet article. Mais 
cet amendement a été déclaré irrecevable par la commission 
des finances. 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 3. 


(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 3 bis et 4] 


M. le président. « Art. 3 bis =: Afin d'astocter plus coinplèté- 
ment les élites rurales des différentes communautés aux respon- 
sabilités de gestion des groupements professionnels, lors des 
élections aux conseils d'administration des organismes agricoles 
de crédit, de coopération et de mutualité sociale, bénéficiant du 
concours financier de l'Etat, de l'Algérie, des établissements 
publics ou des collectivités locales ou assurant un service d'inté- 
rêt général, et lors des élections aux conseils d'administration 
des établissements publics agricoles, un nombre minimum de 
sièges devra être réservé aux candidats de statut civil de droit 
local et aux candidats de statut civil de droit commun. Ce 
nombre minimum sera fixé dans chaque cas par arrêté du délé- 
gué général du Gouvernement en Algérie. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 3 bis, 


(L'article 3 bis, mis aux voix, est adopté.) 


| sur le fonctionnement 








« Art. 4 — Toutes les entreprises ayant leurs activités en 
bénéficiant du concours financier, de concessions ou 

de marchés de l'Etat, de l'Algérie, des nts publics 
ou des collectivités locales, seront tenues de réserver aux. béné. 
de 


ficiaires de la nr - L 
np — mb. Du— (Adopté.) 


al Gouvernement en Alg 
[Après l'article 4.] 


et sociales, a 
à insérer, après l'article 4 le” nouvel 


par décret, réserver dans les mar- 
me Re ht leg 5 À 4 on 
le but notam- 


dement n° 1, qui tend 
article suivant : 

«< Le Gouvernement 
chés + pd en 
aux petites et moyennes entreprises locales, dans 
ment de favoriser l'installation des travailleurs 
neurs et artisans ». 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Abbès Moulessehoul, rapporteur. J'ai déjà exposé les rai- 
sons qui justifient cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


Mlle Sid Cara, secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre. 
Le Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 té 
par M. Moulessehoul au nom de la commission, par le 
Gouvernement. 


scrutin public. 


Il va être procédé au vote 
dans l’ensemble du Palais et sera 


Le scrutin va être anno 

ouvert dans cinq minutes. 
(M. le président fournit à l'Assemblée des indications pratiques 
du système de vote électronique.) 


A D pose en Se SEE 

regagner leur 

Je rappelle : "vo 
l'article 4, 
sion, êt 

QE ee dei Se Me ou de 0 à 


Ceux qui sont d'avis contraire appuieront sur le plot « C ». 
Le scrutin est ouvert. 


(Il est procédé au scrutin.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 





Nombre de suffrages exprimés. ......... . 439 
Majorité aibelne "ti no deose co ctodest 220 
Pour a Us ..... ... 421 
Con ........ ..... 18 


L'Assemblée nationale a à sde 
La séance est suspendue quelques instants. 


La séance, suspendue quarante-cinq minute , 
tarte te SR CS 
de M. Jean M ) . 
PRÉSIDENCE DE M. JEAN MONT FPE 
vice-président. 
M. le président. La séance est reprise. 


L in 


SCRUTINS POUR L'ELECTION DES MEMBRES 
DE LA COMMISSION MIXTE PARITAIRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle les : done les 
salles voisines de la salle des séances pour: ] 

1° Dewept membres dinisires de vtlémiint sainte mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les eu 
discussion du projet de loi de finances pour 

2° De sept membres ES de cie ets 
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tours de scrutin: au 
re en cas d'égalité 
âgé est nommé. 





salles voisines. 
Il va être procédé au tirage au sort de quatre de nos collègues 
qui procéderont à l’'émargement des listes de votants. 


(IL est procédé au tirage au sort.) 
M. le président. Sont désignés”: 


MM. Cachat, Buron (Gilbert), Belabed, Pianta. 
Les scrutins vont être annoncés dans le Palais et seront ouverts 


dans cinq minutes. 
Ils seront clos à dix-huit heures quarante-cinqg minutes. 


og" PER 
PROMOT ION SOCIALE EN ALGERIE 
Reprise de la discussion d’un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi, adopté par le Sénat, relatif à la promotion sociale en Algérie. 


[Article 5. 


M. le président. « Art. 5. — Dans le cadre des mesures prises 
par le Gouvernement pour favoriser l'accession et la promotion 
des Français musulmans d'Algérie aux grades et emplois des 
services de l'Etat, de l’Algérie, des collectivités locales et des 
établissements en dk les ge mm À de a 
ticle 5 de l'ordonnance n° du 29 1 et de 
l'article 2 de l'ordonnatés n° 58-1017 du 29 octobre 1958 sont 
remises en vigueur pendant un délai de dix-huit mois à compter 
de la promulgation de la présente loi. 

« Toutefois le bénéfice des dispositions de l’article 5 de 
l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 sera acc é par 
priorité aux titulaires de diplômes universitaires exigés pour 
les emplois visés à l'alinéa précédent et aux personnels titulaires 
ou contractuels en exercice depuis deux ans au moins et ayant 
donné la preuve de leur compétence. » F 

M. Mohamed Boulsane a déposé un amendement n° 3 qui 
tend, dans le deuxième alinéa, à substituer aux mots: «en 
exercice depuis », les mots: «ayant exercé pendant». 

La parole est à M. Moulessehoul, rapporteur de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales. 


M. Abbès Moulessehoul, rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


Mile Sid Cara, secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre. 
Le Gouvernement l’accepte également. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Boulsane, accepté 


nement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le ne demande la le ?.… 


président. Personne 
Je mets aux vofx l’article 5, modifié par l'amendement adopté. 
(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 5 bis à 7.] 


économiq 
prendre la forme dé’bourses de stage, d'études et de voyage. > 
La parole est à M. Marçais. - .°::, " 
M. Philippe Marçais. Je réitère au Gouvernement la ques- 


tion que j'ai tout à l’heure relative aux garanties qu'il 
peut donner touchant la participation des organisations syn- 


, Par la commission am don..et par le Gouver- 





souci que, sous 


dicales à la promotion sociale, car j'ai le nn 
ce couvert, cette participation ne serve alimen caisses 
de la rébellion. 7. 


M. le président. La le est à Mile le secrétaire d'Etat auprès 
SN mes 


Mile Sid Cara, secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre. 
Cet article a pour but de reprendre l'essentiel de ce que prévoit le 
DS RE ESS VAS DE RE En 
2 métropole. Il s'agit, avec toutes les garanties nécessaires, 


la formation des travailleurs, formation intellec- 

économique et sociale, afin qu’ils puissent s'associer à la 
réalisation du plan de Constantine, 

Le Gouvernement est parfaitement conscient du problème 

soulevé par M. Marçais ; il donne l'assurance et la garantie que 


le critère de l'aide accordée sera celui de la bonne volonté 
apportée à la réalisation de ce vaste plan de promotion. 


M. le . Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 5 bis. 

(L'article 5 bis, anis aux voix, est adopté.) 

« Art. 6. — La coordination de l'action en pour la 
réalisation de ce programme éera assurée, à l' lon de la 
délégation générale, des régions et des départements. 

« Sont institués un conseil supérieur de la promotion sociale, 
sous la présidence du délégué. général du Gouvernement en 
Algérie ainsi que des conseils régionaux et départementaux. 
Les attributions, la composition et le fonctionnement de ces 
conseils, qui se réuniront au moins deux fois par an, sont fixés 
par décret. » — (Adopté.) 


« Art. 7. — Le Gouvernement prendra les décrets nécessaires 
à l'application de la présente loi. >» — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la. parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Robert Ballanger. Les députés communistes votent contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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ACCES DES FRANÇAIS MUSULMANS 
AUX DIFFERENTS GRADES D'OFFICIERS 


Discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le . L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 429, adopté par le Sénat, portant dérogation 
transitoire à certaines dispositions sur le recrutement et l'avan- 
cement des officiers des armées, en vue de faciliter aux Fran- 
Çais À eur 738 l’accès aux différents grades d'officiers (rapport 
n° ). 

La parole est à M. Abdallah Tebib, rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale et des forces armées. 


M. Abdallah Tebib, rapporteur. Monsieur le président, monsieur 

le ministre, mesdames, messieurs, en cette première fois où j'ai 

l'honneur de parler du haut de cette tribune, je tiens à rendre un 

suprême hommage et à formuler une fervente prière pour tous 

ceux qui nous ont devancés dans cet hémicycle et qui ne sont 

Fe de ce monde. Tous ont bien œuvré pour toutes nos Répu- 
ques. 

S'agissant de la France, plus précisément de cette terre située 
sur les rives sud de la Méditerranée à laquelle la France a donné 
le nom d'Algérie, je vous d'une importante fraction de 
sa population, de ceux les armes à la main, ont toujours 
défendu l’honneur de notre drapeau. 1! nn 4 

Mon rapport, au nom de la commission de la défense 
nationale et des forces armées porte, en effet, sur le projet de loi 
adopté par le Sénat portant dérogation transitoire à certaines 
dispositions sur le recrutement et l’avancement des officiers des 
armées, en vue de faciliter aux Français musulmans l'accès aux 
différents grades d'officiers. 

Le projet de loi qui vous est soumis est une mesure essentiel- 
tiellement politique. En effet, il groupe l’ensemble des disposi- 
tions transitoires de nature législative que le Gouvernement 
propose aux Assemblées pour donner aux Français musulmans 
de plus grandes facilités d'accès aux différents grades d'officiers 
dans les armées. 

Il convient de signaler avec satisfaction que le Gouvernement 
tient à donner aux militaires musulmans des facilités d'accès à 
tous les grades des officiers des armées, comme il a été fait 
dans le cadre de la fonction publique pour les fonctionnaires 
français musulmans. 


L héebiee a 
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Le texte de ce projet de loi ouvre des possibilités temporaires 
d'avancement plus étendues. D'autre part, un contingent de 
nominations de 10 p. 100 est réservé aux Français musulmans pour 
l'accession au premier grade d'officier avec dérogations aux 
règles habituelles. Il intéresse aussi bien les gradés d’'active que 
ceux de réserve. 

Votre rapporteur vous déclare que mieux vaut tard que jamais. 
Lui qui affirmait que la mesure est essentiellement politique 
vous dit éga:ement qu'elle est une récompense attendue depuis de 
nombreuses années. Il faut en féliciter le Gouvernement, car 
votre serviteur est resté treize ans sous-lieutenant, avant d’être 
nommé lieutenant, en vertu de textes qui fixaient à trente-quatre 
ans l’âge minimum pour être nommé lieutenant. 

Il se permet de vous signaler ce que fut depuis 1830 le recru- 
tement dans l'armée des Francais musulmans. 

De 1832 à 1912, le recrutement s'effectuait par engagements 
volontaires de quatre ans avec bénéfice d'une retraite après seize 
ans de service pour les hommes de troupe et après vingt-cinq 
ou trente ans de service pour les officiers. 

Aucun de ceux-ci n'avait les mêmes droits que leurs cama- 
rades français de souche. 

L'incorporation des Français musulmans a commencé par 
celle des Turcos de la Casbah de Bône et s'est poursuivie jusqu'à 
la formation des divisions algériennes d'Alger, d'Oran et de 
Constantine. Ces troupes ont fait le tour du monde en portant 
toujours bien haut l'honneur de la France partout où il était 
en danger. Ainsi qu'on peut.le constater en Afrique, en Amé- 
rique, en Europe et en Asie, les croix et les croissants voisinaient 
sur les champs de bataille. 

Comment vouliez-vous qu'il en fût autrement ? La France n'est- 
elle pas une nation musulmane ? N'avons-nous pas, dans notre 
capitale, des hôpitaux réservés aux musulmans et spécialement 
équipés pour eux? Notre capitale n'at-elle pas un cimetière 
musulman et une belle mosquée ? 

De 1912 à 1917, ce recrutement a augmenté par l'appel sous 
les drapeaux de tous les jeunes gens aptes à servir, mais le rem- 
placement était permis par le payement d’un remplaçant. Cette 
maladresse a provoqué la révolte de Mac-Mahon, près de Batna, 
au cours de laquelle un administrateur et des caïds trouvèrent 
la mort, obligeant ainsi le commandement de l’époque à déplacer 
sur le ConStantinois deux régiments métropolitains, les 72° et 
73" de ligne. 

A partir de la classe 1918, dont fait partie votre serviteur, le 
remplacement a été supprimé. Depuis, le recrutement a été 
amélioré, mais peu de modifications dans l'avancement jusqu'en 
1939 ont été apportées pour les gradés, surtout sortant du rang. 

Mes chers collègues, tous les musulmans pouvaient même 
entrer dans les grandes écoles, à la condition qu'ils soient 
citoyens français. 

J'évoquerai devant vous le loyalisme des Français musulmans 
depuis 1830 jusqu'à nos jours. Monsieur le président, comme 
vous et comme un grand nombre de nos collègues du Parlement, 
j'ai servi dans la 3° division d'infanterie algérienne, qui fera 
l'objet d'une grande partie de mon ex 

Je ne serais pas un ancien combattant des deux guerres et 
des théâtres d'opérations extérieurs si je restais muet sur le 
loyalisme de mes coreligionnaires de toutes armes. Je sais que 
j'aurai d'autres occasions pour m'étendre sur ce chapitre, donc 
je serai bref. 

En 1832, les Turcos de Yusuf, qui ont juré fidélité à la France, 
ont commencé à pacifier le pays aux côtés de l’armée française. 
Ils donnèrent naissance au 3° R. T. AÀ., ce beau régiment sur 
l'insigne duquel est écrit en arabe : < Hatsa-el-mouts », c'est-à- 
dire : « Jusqu'à la mort ». 

La tribu des Zouaoua forma les régiments de zouaves. La tribu 
des Spahia forma les spahis. Tous se sont couverts de gloire. 

En 1854, à Laghouat, le lieutenant Mousli et ses quarante tirail- 
leurs ont préféré se sacrifier jusqu’au dernier plutôt que de 
pactiser avec l'ennemi, bien qu'il fût leur frère de religion, 
parce qu'ils avaient juré fidélité à la France. 

L'émir Abdel Kader, qui avait été un nd ennemi de la 
France, se trouvant après sa soumission Damas, reçut des 
émissaires étrangers venus «+ travailler son cerveau » pour 
fomenter des troubles en Algérie. Pour toute réponse, l'émir se 
retira dans sa chambre et revint avec son grand cordon de la 
Légion d'honneur. Sur cette décoration que nous portons avec 
fierté sont écrits les mots : « Honneur et Patrie ». 

En outre, pendant la révolte de Damas, ce même Abdel Kader 
mit sous sa protection tous les chrétiens de la ville, ce que le 
F. L. N. semble oublier. 

Le 8 mai 1863, au Mexique, à San Lorenzo, les tirailleurs char- 
gèrent à la baïonnette les batteries mexicaines, prirent plusieurs 
canons, deux fanions et un drapeau à l'ennemi, ce qui a valu 
la Légion d'honneur à leur régiment. 

En 1870, à Reischoffen, les tirailleurs enterrèrent leur drapeau 
rou: qu'il échapne aux mains de l'ennemi. Un peintre célèbre, 


‘centre gauche 








les maquis mé tains combattaient 
be it plusieurs 


ss ges ne cédé leurs positions. 
erres quand les munitions 
manquaient. Tout le ay a À. en mémoire le vent glacé 
du Mont Cifalco, la boue du Rapido et aussi le souvenir de la 
marche triomphale $ Rome. 
Au débarquement de Saint-Tropez, les combattants embrassaient 
ils embrassaient aussi les | man des églises, 
ent heureux, au milieu de la ournaise, de com- 


l'ennemi en Italie. Toulon et Marseille furent délivrées rapidement. 
Après un gigantesque à-droite, la vallée du Rhône fut traversée 
et nous arrivâmes dans les Vosges. La Meuse, le Rhin furent 
franchis à la stupéfaction de von Rundstedt et la marche ne 
s'arrêta que lorsque les fanions des unités furent trempés dans 
le Danube. Ag 7 er au centre droit, au centre, au 
, à gauche et à droite.) 

A l'heure actuelle 180.000 combattants musulmans combattent 
à côté de l’armée pour l'Algérie française. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Maintenant que Ro à le sm des Nr: musul- 


mans, je pense à l' du F. L. N. Celui-ci, dont les mein- 
bres sont parfois réunis sur un point du globe, parfois éparpillés 
sur plusieurs capitales, est composé de qui ont acquis 
une situation enviable, car ils sont m pharmaciens, pro- 
fesseurs, avocats. Mais à qui la doivent-ils si-ce n’est à la France ! ? 
(Nouveaux sur les mêmes bancs.) | 

Ils sont poussés l'étranger, qui cherche à amoindrir le 


par 
Eee français. Et aussi, il y a le pétrole, qui sent mauvais 
et de loin 

Si M. Ferhat Abbas revenait voir notre Algérie, il constaterait 
que la V* République a fait de belles choses, que s’il a combattu 
pour la liberté, l'égalité et la fraternité, nous avons tout cela. 

Le combat est inutile. Que les rebelles rentrent dans leurs 
familles qui souffrent comme tous les habitants de notre province 
française. 

Le projet de loi que nous soumet le Gouvernement vient 
pendant la rébellion algérienne récompenser les fils, les petits- 
fils, les frères de ceux qui ont servi loyalement notre patrie. 

J'ai la ferme conviction que ceux qui vont en profiter sauront 
à leur tour, en encadrant les 180.000 combattants qui se battent 
pour l'Algérie f œuvrer, et bien, pour la grandeur de la 
France, notre patrie. (Applaudissements au centre droit, au 
centre gauche, à gauche, au centre et à droite.) 


En conclusion, votre commission de la défense nationale et des 


forces armées pans Del d'adopter le projet de loi vous 

est soumis et qui consti | me ge étape la er 

de notre province encore te, française pour 
(A sur les mêmes ri ati 

Je termine mon chers: en rendant un 


la grandeur 
tueusement leurs drapeaux et leurs fanions et je m'incline bien 
bas devant les familles (Applaudissements au centre 
droit, à droite, au centre gauche, à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des armées. 


og ss gg uns après Le Us én Danse Pi 
commandant Tebib, me à présenter, en quelques 


ge Le pd à grue . 
+ port 1 ée 
Sd -pA. STE SUMES ranaue Fe 


repentie. Mais la masse des Français musulmans qui 
combattent maintenant dans nos rangs, il faut modifier les règle 
ments pour que le nombre des sous-officiers et des officiers d° 
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-»..e origine atteigne rapidement le pourcentage nécessaire et < Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de l'article 33 de 
|‘zitime pour cette armée française en Algérie. la loi du 31 mars mars 1828 relive au recrutement de l'armée, pour. 
Los PP ee ee ront, sans être passés par un peloton préparatoire, être admis 
ee d'active ee, de rod sans concours dans un Sie d'élèves officiers de réserve, les 


taires, AUX ! enfin 
aux officiers issus du rang, em à gr Mg À gr Er pd sup- 
létives. 

l'Le texte qui vous est proposé rassemble toutes les dérogations 
dont nous avons besoin pour atteindre le but que s’est fixé le 
Gouvernement. Ce texte est un peu long ; il est peut-être un peu 
technique, ee nous avons voulu qu'il ‘s'adresse à la fois aux 
trois armées de terre, de mer et de l'air qui, comme vous le 
savez, ont des statuts différents et assez complexes. 

Aussi, sans nous attarder à l'analyse détaillée du texte qui 
vous est soumis, nous vous demandons davantage d’attacher 
intérêt au but que le Gouvernement se propose d'atteindre par 
son intermédiaire et avec votre aide dans un souci de justice 
et de fraternité à Dr des populations musulmanes d'Algérie. 

(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parolé est 
à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, je voudrais, au nom 
des députés communistes, faire deux observations sur le projet 
de loi qui nous est soumis. 

D'une part, nous ne croyons pas que les mesures prévues 
par ce projet puissent contribuer à une solution rapide du 
problème algérien. (Interruptions au centre et à droite.) 


M. Ahmed Diebbour. On voit que vous aimez les Algériens ! 


M. Pierre Villon. D'autre part, nous estimons que l’armée 
doit avoir pour mission unique de défendre le sol national... 
(Nouvelles interruptions sur les mêmes bancs.) 


A droite. C'est ce qu’elle fait. 


M. Pierre Villon. … contre l'agression, et qu'elle ne peut 
pleinement remplir cette mission qu'à la condition d'être une 
armée qui soit également nationale par sa composition. (Nou- 
velles interruptions sur les mêmes bancs.) 


M. Paul Coste-Floret. Et les Algériens ? 


M. Pierre Villon. C'est pour ces raisons que nous voterons 
contre le projet. 
Sur divers bancs. Bien sûr ! 


IA. Mourad Kaouah. Votez pour l’armée rouge ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles du projet de loi dans le texte du Sénat 
cest de droit. 


[Articles 1er à 13.1] 


M. le président. « Art. ler. —— Pendant une période de cinq 
ans, à compter de la promulgation de la présente loi, seront 
réservés chaque année aux Français musulmans d'Algérie 10 pour 
100 des nominations au grade de sous-lieutenant ou grade cor- 
respondant, dans chacune des trois armées et dans les services 
communs : en ce qui concerne l’armée de terre, ce pourcentage 
sera calculé exclusivement sur les nominations effectuées dans 


les troupes métropolitaines. 
RER ES ns tee ci rès 
les candidats à ces nominations devront posséder les ca- 


tions indispensables et, le cas échéant, les titres ou diplômes uni- 
versitaires exigés. 

CRE ES PE DES 
présent article ne pourrait être atteinte par insuffisance du 
nombre de candidats aux conditions prévues au 
deuxième alinéa ci-dessus, les nominations complémentaires néces- 
nn y ms faites en application des règles générales de recru- 
ement. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1er. 

(L'article 1", mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — Pendant une période de cinq ans, à compter de 


la prom de facultatives 
re AAC Ve mm dc 
et concours donnant accès à la carrière 


par arrêtés ministériels pour tenir compte des conditions parti- 
culières de formation des candidats Français musulmans d’Algé- 
AE) CS RS EE Tati 1°" ci-dessus. >» — 





FI 


ançais musulmans d'Algérie provenant : 
« — des appelés ou en par devancement d'appel ayant 
‘instruction militaire 
— des by go ou rengagés dont la durée du contrat excède 
encore un an 
« Pour l'armée de mer, un arrêté ministériel, pris en applica- 
tion de l’article 64 de la loi du 13 décembre 1932. ixera les condi- 
tions particulières d'admission des Français musulmans d'Algérie 
au cours d'élèves officiers de réserve. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — Par dérogation aux dispositions de l'article 3 
(5° et 6°) de la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans 1 eg 
les Français musulmans d'Algérie possesseurs d'un grade d'offi- 
cier de réserve pourront être nommés sous-lieutenants d’active 
s'ils ont vingt-trois ans révolus et remplissent par ailleurs les 
autres conditions fixées par ladite loi. » — (Adopté.) 


«< Art. 5.— Par dérogation aux dispositions de l'article 32 de la 
loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air, pourront être nommés sous-lieutenants 
d'active dans l’armée de l'air les Français musulmans d'Algérie 
comptant un an d'activité comme officier de réserve dans l’un 
des corps ou cadres de cette armée, âgés de vingt-trois ans au 
moins et ayant soit satisfait à un examen d'aptitude, soit été 
cités pour une action d'éclat. >» — (Adopté.) 


« Art. 6. — Par dérogation aux dispositions de l'article pre- 
mier du décret n° 53-18 du 16 janvier 1953, modifié par le 
décret n° 55-1623 du 29 novembre 1955, les Français musulmans 
d'Algérie pourront être dispensés de l'examen probatoire exigé 
des enseignes de vaisseau de 1" classe de réserve et des ingé- 
nieurs mécaniciens de 2° classe de réserve servant en situation 
d'activité, pour la nomination dans les cadres actifs. 

« A cet effet seront réservés aux Français musulmans d’Algé- 
rie 10 p. 100 des nominations dans le cadre actif des enseignes 
de vaisseau de 1" classe de réserve et des ingénieurs mécani- 
ciens de 2° classe de réserve servant en situation d'activité.» — 


(Adopté.) 


< Art. 7. — Par dérogation aux dispositions de l’article 3 (1°) 
de la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée ou à 
celles de l'article 4 (1°) de la loi du 9 avril 1935, pourront 
être nommés sous-lieutenants les Français musulmans d'Algérie 
ayant servi quatre ans dans une arme, Un service, un corps ou 
un cadre de l’armée active, dont deux ans au moins dans un 
grade de sous-officier et possédant les titres militaires les 
rendant dignes de cette nomination. >» — (Adopté.) 


« Art. 8. — Les Français musulmans d'Algérie, qui ont exercé 
pendant six mois le commandement d'une formation d'au moins 
cinquante hommes au cours des opérations de maintien de 
l'ordre en Algérie, pourront être nommés directement sous- 
lieutenants, ou lieutenants, dans les cadres actifs, compte tenu 
de leur âge, de leur qualité militaire ou de la valeur des 
services rendus. 

« En outre, certains Français musulmans d'Algérie, âgés de 
trente ans au moins, qui auraient rendu des services parti- 
culièrement signalés pourront, en étant nommés lieutenants à 
titre définitif, faire l'objet d’une promotion DR au 
grade de capitaine à titre temporaire. » — (Adopté. 


« Art. 9. — Les propositions de nominations “A aux 
articles 7 et 8 seront présentées au ministre des armées par une 
commission spéciale à chaque armée ou service commun dont la 
composition sera fixée par arrêté. 

« Elles donneront lieu à l'établissement d'un tableau d’avan- 
cement exceptionnél en vué des nominations prévues à l’ar 
ticle 7 et d’une listé d'aptitude én vue des nominations prévues 
à l’article 8. 

« Les nominations faites directement et sur titres militaires 
dans les conditions prévues à l’article 8 ne pourront intervenir 
que dans la limite des vacances ouvertes à la suite des diverses 
autres nominations. >» — (Adopté.) 


« Art. 10. —— Les officiers de marine, les ingénieurs mécani- 
ciens et les officiers des équipages de la flotte de réserve fran- 
çcais musulmans d'Algérie, qui ont participé pendant six mois 
au moins aux opérations de maintien de l’ordre en Afrique du 
Nord, pourront être admis avec leur grade dans le cadre actif 
dans les conditions par l'ordonnance n° 59-105 du 6 jan- 
vier 1959 relative à certaines dispositions concernant des per- 
sonnels de l'armée de mer, » — (Adopté.) 


«< Art. 11. — Les dispositions des articles 3 à 10 ci-dessus 
seront applicables ode de trois à compter 


À 


pendant une péri 
de la promulgation de la présente loi. >» — (A 











3368 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 15 DECEMBRE 1959 








« Art. 12. — Les officiers français musulmans d'Algérie appar- 
tenant aux cadres actifs et détenant des titres militaires les 
rendant dignes de promotions aux grades supérieurs pourront, 
pendant un délai de cinq ans, à compter de la promulgation de 
la présente loi, bénéficier de ces promotions, nonobstant les 
conditions prévues, en ce qui concerne l'armée de terre, par 
l'article 41 de la loi de finances du 17 avril 1906; en ce qui 
concerne l'armée de l'air, par l'article 21 de la loi du 9 avril 
1935 ; en ce qui concerne la marine, nonobstant les dispositions 
de l'article 9 de la loi du 4 mars 1929 ainsi que les conditions 
d'âge et d'ancienneté de grade fixées en application de l’article 14 
de la même loi. >» — (Adopté.) 


« Art. 13. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
aux Français musulmans des départements des Oasis et de la 
Saoura. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Robert Ballanger. Nous votons contre. (Interruptions à 
gauche au centre et à droite.) 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


ou. BE 
ASSURANCE VIEILLESSE AGRICOLC 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 359 relatif à l'assurance vieillesse agricole et 
à la réparation des accidents du travail agricole (rapport n° 430). 

La parole est à M. Coumaros, rapporteur de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. Jean Coumaros, rapporteur. Mes chers collègues, le projet 
de loi que j'ai l'honneur de soutenir aujourd’hui, au nom de 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 
concerne l'assurance vieillesse agricole ainsi que la réparation 
des accidents du travail agricole par faits de guerre. 

Je ne reviendrai pas sur toutes les discussions qui ont eu lieu 
ici sur le fond, à l’occasion de l'étude du budget annexe des 
prestations familiales agricoles et à propos de questions de détail, 
mais qui ont leur importance. 

Ce projet a pour but de préciser dans quelles conditions l’on 
peut ou l’on doit être assujetti aux cotisations d'assurance 
vieillesse agricole des non salariés d'une part, quels sont les 
bénéficiaires susceptibles de faire appel au fonds commun des 
accidents du travail agricole, d'autre part. 

Rappelons d'abord comment est alimenté ce régime d'assu- 
rance vieillesse agricole, en dehors de la participation du fonds 
national d'allocations de vieillesse agricole qui ne nous pré- 
occupe pas aujourd'hui. 

Ce régime est alimenté par deux cotisations dites profession- 
nelles, dont l'une est individuelle, c'est-à-dire versée par l’ex- 
ploitant, l'autre cadastrale. 

L'article 1°” du présent projet de loi concerne la cotisation 
individuelle. Selon les textes en vigueur, en particulier d'après 
les articles 1123 et 1124 du code rural, sont redevables de cette 
cotisation individuelle les membres majeurs de la famille de 
l'exploitant « vivant sur l'exploitation ». 

Or, cette expression « vivant sur l'exploitation » est assez 
vague en ce sens qu'elle ne précise pas si les intéressés doivent 
également participer personnellement à l'exploitation du domaine, 
ce qui serait logique et conforme au texte fondamental de la 
loi du 17 janvier 1948 qui a institué le régime d'assurance vieil- 
lesse agricole. Celui-ci, en effet, ne s'applique qu'aux 
non salariées qui exercent ou ont exercé une activité profession- 
nelle agricole. 

Or, le conseil d'Etat, appliquant restrictivement et à la lettre 
l'ancienne disposition incomplètement formulée, a décidé, dans 
un arrêt du 28 février 1956, que le frère d’un chef d’ exploitation 
agricole doit être affilié au régime bien qu'il n'ait jamais parti- 
cipé personnellement à la mise en valeur de l'exploitation. 

Il a donc fallu préciser l'article 1124 du code rural en ajou- 
tant, après les mots « vivant sur l'exploitation », les mots « et 
participant à sa mise en valeur ». 


M. Félix Kir. C'est logique. 


M. le rapporteur. Aussi, pour éviter que certains membres de 
la famille de l'exploitant tentent d'échapper à cette cotisation 
individuelle, sous prétexte qu'ils ne participent pas personnelle- 
ment à l'exploitation, l'article 1° du présent article est complété 
par une nouvelle phrase, établissant la présomption, ainsi conçue : 

«< Dès lors qu'ils ne justifient pas de leur affiliation à un régime 





de retraite pour la vieillesse, les membres de la famille vivant 
sur l'exploitation sont présumés, sauf preuve contraire, participer 
à la mise en valeur de l'exploitation. » 

Toutefois, j'ai été rendu attentif. au fait que dans: le-nouveau 
texte le terme « personnes majeures »°a été à tort substitué à 
celui de « membres majeurs », ce qui risquerait d’être trop exten- 
sif. En effet, RE majeures non membres de la famille 
sont déjà exploitants, étant donné qu'elles 
participent aux bénéfices et aux pertes de l'exploitation. Votre 
commission vous propose donc de remplacer, par voie d'amende- 
ment, les mots « personnes majeures » par les mots « membres 
majeurs ». Telles sont les dispositions intéressant l’article 1°, 

L'article 2 du projet concerne la cotisation cadastrale, 11 
vise les personnes morales de droit privé qui, elles aussi, doivent 
être assujetties à cette cotisation. Cette est basée 
sur la loi du 18 juillet 1952, modifiée en juillet 1955, et 
d’après laquelle toute terre doit donner lieu à la perception d'une 
cotisation cadastrale, sauf exonération en faveur des es 
physiques qui disposent de moins de 6.000" revenu 


SZ AOMALIEN 
De même, les personnes mürales qui se livrent exclusivement 

ou en majeure partie au commerce du bois ne sont pas non mm 

visées par ce nouveau texte étant denné qu'elles t 

à un autre régime de vieillesse, celui des prof industrielles 

et commerciales. 

Le dernier article du projet de loi po les accidents du 
travail agricole .faits de guerre. Pour mieux comprendre le 
sens de cet article, -moi un bref retour en arrière. 

En vertu de l'ordonnance du 15 décembre 1944, ces accidents 
étaient pris en charge par le fonds agricole de solidarité des 
employeurs, organisme qui faisait partie des cinq fonds nationaux 
en mass saÂ d'accidents du travail agricole, dont je ne parlerai pas 


Or, par le décret du 30 décembre 1957, tous ces anciens fonds 
nationaux ont été regroupés en un seul fonds appelé fonds com- 
mun des accidents du travail agricole survenus dans la métropole. 
Mais ce travail de regroupement a exigé également quelques 
modifications des textes. C’est ainsi que l’article 1214 du code 
rural, issu de l'ordonnance du 15 décembre 1944, ne comporte 
plus le membre de phrase suivant : 


« Lorsqu'il est reconnu ou établi que l’accident résulte directe- 

_ d’un = faits ep < visés à l’article premier (art. eu 

u code rural) et que l’em oyeur s'est.confonmé aux ahligs ons 
que lui impose la présente srdonnance.… > 

Cette suppression inquiète à juste titre la caisse des dépôts ct 
consignations qui gère le fonds commun. Elle craint qu'une inter- 
prétation trop large du texte subsistant n’ouvre la porte aux abus. 

C'est la raison pour laquelle le présent projet de loi se propose 
de rétablir, du moins partiellement, ce fragment de phrase tout 
en Pr le mot « reconnu » et en ne conservant que le 
mot « établi » qui confère au texte un sens plus strict et plus for- 
mel que celui que lui donne le maintien des deux termes : 
« reconnu » et « établi ». 

Sous le bénéfice de ces observations, et sous réserve de deux 
amendements de pure forme, votre commission des affaires cul- 
turelles, familiales et sociales vous propose d'adopter le présent 
projet de loi. (Applaudissements.) 

Je me suis efforcé d’être aussi clair que possible malgré l’aridité 
des textes juridiques. 

Là aussi apparaît le souci du Gouvernement, souci qui est éga- 
lement le nôtre, d'améliorer la condition peu enviable de l'agri 
culteur er À ès 2r8 a été dépeinte à cette tribune en À Là 
RSS PE ques par un grand nombre de nos collègues. 

Aussi l’assurance-vieillesse cole est-elle un des aspects 
essentiels de l’ensemble du problème social qui consiste à garan- 
tir à l’agriculteur une vie plus décente et de vieux jours 


plus pores Grass à gauche et sur nombreux 
bancs à droite, au centre “4 de: 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Rivain. 


M. Philippe Rivain. Mes chers collègues, le Gouvernement nous 
pro de corriger, par une loi, la fâcheuse interprétation que 
la jurisprudence donne actuellement de plusieurs articles du 
code rural. 

Le texte qui nous est soumis , dans un sens favorable 
aux exploitants, les conditions de paiement des cotisations indi- 
viduelles d'assurance vieillesse agricole. 

Nous ne pouvons que l’approuver. 

Permettez-moi gi de saisir cette occasion pour pd 
le Sage ve rs Pitiauie agrioole dans la voie des a Méongesents d u 

Les retraites agricoles près y Le seules pour les- 
quelles, Pr wi présent, la Ar mu des cotisations n'a 
jamais été prévue. Ce système défav: Et. ceux qui 
ont cédé leur exploitation à leurs enfants avant d’avoir acquitté 
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toutes leurs cotisations et ne peuvent, dans l’état actuel de la 


en nu 2 rene ere cr qu mm dr, rain 
d'ailleurs, de l’allocation-vieillesse agricole lorsque leurs res- 
le maximum prévu par la 


Tunisie. 

Il serait fâcheux que cette occasion ne fût pas saisie pour 
accorder le même avantage aux agriculteurs métropolitains. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 


La discussion sénérale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles du projet de loi dans le texte du Gouver- 
nement est de droit. 


[Article 1°.] 


M. le président. « Art. 1°". — Le 
du code rural est remplacé par les di itions suivantes : 

« La cotisation prévue au premier alinéa a) de l’article 1123 
est fixée, pour le premier exercice à 1.200 francs par an pour le 
chef d'exploitation et les autres personnes majeurs non salariés 
vivant sur l'exploitation et participant à sa mise en valeur ; cette 
cotisation varie dans les mêmes proportions que le taux de l’allo- 
cation de vieillesse institué ms présent chapitre. Dès lors qu'ils 
ne EE tion à un régime de retraite pour 
la vieillesse, mémbres de la famille vivant sur l’exploitation 
sont présumés, sauf preuve contraire, participer à la mise en 
valeur de l’exploitation. » 

M. Coumaros, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales, a déposé un amendement n° 1 qui tend, à 
l'article 1°° à rédiger comme suit le début du texte modificatif 
proposé pour le-premier alinéa de l’article 1124 du code rural : 

« La cotisation prévue au 1°, alinéa a) de l'article 1123 est 
fixée, fe ere 8 exercice, à 1200 francs par an pour » 
chef d’ on et les autres membres majeurs non salariés. 

(le reste sans changement). 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. C'est un amendement de pure forme que j'ai 
déjà défendu en présentant mon rapport. 


M. le président. Quel est l'avis dw Gouvernement ? 


M. Pierre Guillaumat, ministre des armées. Le Gouvernement 
accepte l’amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de M. Cour- 
maros, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1°", modifié par cet amendement. 
(L'article 1°", ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 
M. le | * Art. 2. — L'article 1125 du code rural est 
complété comme suit : 


« Les personnes morales de droit privé exerçant une activité 
relevant des professions énumérées à l’article 1107 sont assujet- 
ties au payement de la cotisation prévue au présent article. » 


La parole est à M. Grasset-Morel, inscrit sur l’article. 


er alinéa de l’article 1124 


M. Pierre Grasset-Morel. Mesdames, messieurs, sous un jour 
apparemment anodin, l’article 2 pose un problème que j'estime 
assez grave. Il introduit, en effet, une contradiction entre deux 
textes législatifs et une revision des principes mutualistes rete- 
nus en matière d'assurance vieillesse. 

De quoi s'agit-il? La loi du 10 juillet 1952 modifiée !e 
5 janvier 1955 a fixé le régime de la retraite vieillesse des 
personnes non salariées de l’agriculture, Les salariés continuent 
à bénéficier du régime qui leur est propre. 

Les bénéficiaires non salariés de la retraite doivent, au cours 
de leur activité, acquitter une cotisation professionnelle calcule 
sur deux éléments, äinsi que vient de le rappeler M. le rap- 








pass: à premier, un élément personnel d'ailleurs assez 
aible, est la cotisation de 1250 francs ; le second élément est la 
cotisation cadastrale proporti 

l'exploitation. Ces dispositions retiennent deux éléments dans 
la cotisation, pour aboutir à une compensation dans les charges 
des cotisations entre les exploitants d'un domaine important 
et Se: d'un domaine de petite superficie. 

En fait, je ne saurais trop -ra que «le critère de la 
cotisation cadastrale était imparfait, le revenu cadastral ne 
mesurant que la rente foncière et non pas le revenu du chef 
d'exploitation ou son activité. 

Sur une exploitation à revenu cadastral élevé, ce n'est pas 
seulement, en effet, le revenu du chef d'exploitation qui aug- 
mente, c’est aussi le nombre des travai occupés sur 
l'exploitation, en particulier des travailleurs salariés, la 
retraite desquels l'employeur verse une cotisation 4 a À à 
l'organisme qui gère leur régime. Il ne pouvait donc y avoir 
cumul de cette cotisation pour les travailleurs salariés et 
d'une cotisation cadastrale proportionnelle au revenu cadastral 
lui-même, croissant en même temps que le nombre des salariés 


de Lo or nes 
rer ue le législateur du 5 janvier 1955 a 
oi du 10 j uillet 1952, d’une part en plafonnant la 
bee + Don cadastrale, d'autre part en accordant des bonifications 
de points à la retraite, en fonction partielle de l'importance 
des cotisations versées. 

Il y a là une certaine analogie avec les conditions de calcul 
des cotisations et des retraites des travailleurs salariés, elles- 
mêmes plus ou moins proportionnelles entre un plancher et un 
plafond. Nous y retrouvons un régime obligatoire où les béné- 
ficiaires sont en même temps les cotisants avec une certaine 
compensation des charges en fonction des ressources profession- 
nelles des assujettis. 

Pour être complet, ajoutons que la loi du 5 janvier 1955 pré- 
voit explicitement une exception à ce principe. Il s’agit des titu- 
laires des deux activités. En ce cas, le bénéfice de la retraite 
est assuré le régime de l'activité pan du travailleur. 
Si cette vité est l’activité non agricole, il cotise néanmoins au 
titre de la cotisation cadastrale dans le régime agricole. Il y a 
donc, dans ce cas, bénéfice d’une seule retraite et deux cotisa- 
tions au titre des deux activités, mais cependant, je le répète, 
bénéfice d’une seule retraite. 

a ls étaient pour éclairer les proposi- 

nous sont faites aujourd par le Gouvernement 
+ paiement de la cotisation cadastrale les personnes 
morales de droit privé. De toute évidence, elles ne sont pas béné- 
ficiaires de la retraite. Elles supportent dans un autre régime 
les charges de la retraite de leurs travailleurs salariés, du direc- 
teur au manœuvre agricole, par le paiement des cotisations 
fixées dans ce régime. 

Etaient-elles jusqu'à ce jour assujetties à la cotisation du 
régime des personnes non salariées de l’agriculture ? M, le rap- 
porteur nous a que la jurisprudence était contradictoire 
et qu'un arrêt t de la Cour de cassation risquait de la fixer 
dans un sens négatif. Je dirai même que la décision de la cour 
suprême la fixe nettement dans un sens négatif et cela non dans 
un arrêt mais au moins dans cinq arrêts à ma connaissance, deux 
en date du 4 mars 1959, les autres en date des 6 juin 1958, 
10 octobre 1958 et 6 février 1959. 

J'ai dit au début de mon propos que l'article 2 qui nous est 
proposé introduit une contradiction législative et une revision 
des principes mutualistes. 

Une contradiction législative ? J'ai étudié, en effet, les attendus 
de la jurisprudence contraditoire révélée par M. le rapporteur 
mais, comme je l’ai dit, constante en ce qui concerne la Cour de 
cassation. Si cette jurisprudence exonère de la cotisation cadas- 
trale les personnes morales de droit privé, elle le fait, en effet, 
non seulement par référence aux lois du 10 juillet 1952 et du 
5 janvier 1955 relatives au régime de retraite des personnes non 
salariées de l'agriculture, maïs aussi par référence à la loi du 
17 janvier 1948 décidant la création d’un régime d'assurance - 
vieillesse pour les personnes non salariées de toutes activités. 


L'arrêt du 13 octobre 1959 de la cour d'appel de Montpellier, 
par exemple, précise, en effet, « que la loi de base en la matière 
du 17 janvier 1948, instituant une allocation de vieillesse pour 
les personnes non salariées. ne concerne que les personnes phy- 
siques ; qu’il résulte de sa rédaction que l’assujetti à la cotisation 
est le futur allocataire, qui ne saurait être qu’une personne 
physique ». 

Dès lors, en nous proposant de modifier l’article 1125 du code 
rural, dont la rédaction provient du vote de la loi du 10 juillet 
1952, modifiée le 5 janvier 1955, sur la retraite agricole, le Gou- 
vernement met ce texte en contradiction avec celui de la loi de 
base du 17 janvier 1948 sur la retraite de vietllesse de tous les 
travailleurs non salariés, texte en application duquel ont été 
votées les lois relatives à chaque catégorie, en particulier au 
monde agricole, celle-ci la dernière. 
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Je me demande, monsieur le ministre, comment la jurispru- 
dence sera aujourd'hui moins contradictoire. 

Elle était fondée dans le passé, d'une part sur une loi, celle 
du 17 janvier 1948, excluant d'une manière explicite les personnes 
morales, d'autre part sur la loi du 10 juillet 1952 prise en fonc- 
tion de la première, pour le monde agricole, qui laissait, dites- 
vous, subsister une équivoque. 

Désormais, la juridiction saisie se trouvera toujours en pré- 
sence de ces deux lois, la seconde intervenue en référence à la 
première ; et, par votre modification d'aujourd'hui, ces deux 
textes concluent désormais en sens diamétralement opposés. C’est 
ce que j'appelais la contradiction entre deux textes législatifs. 

J'ai ajouté que la proposition du Gouvernement introduit une 
modification profonde des principes retenus en matière de 
retraite vieillesse agricole. D'abord — je me réfère à l'arrêt 
de la cour d'appel déjà cité — la solution de l'assujettissement à 
une cotisation professionnelle de retraite d'une personne morale 
qui ne peut prétendre au bénéfice de cette retraite, n'a été 
retenue pour aucune des professions industrielles, commerciales 
ou artisanales. Leurs régimes de retraite résultent pourtant de 
la même loi de 1948, qu'ils respectent. 

Le Conseil économique, dans sa séance du 9 mars 1955, a 
rappelé cette loi et son caractère commun à tous les régimes. 

La commission nationale des conflits d'affiliation, dans sa 
séance du 27 avril 1956, statuant sur la loi du 17 janvier 1948 
qui est applicable à toutes les activités, a exclu les personnes 
morales de son champ d'application. Votre projet, monsieur le 
ministre, n'annule pas cette loi. 

En imposant à l'agriculture une cotisation à une catégorie 
d'exploitants, en l'espèce les personnes morales, qui n’est pas 
appelée à bénéficier de la retraite, on substitue à la notion de 
m:tualité entre les bénéficiaires — à laquelle le monde agricole 
s'est déclaré attaché — la notion de fiscalisation du régime de 
la retraite. 

Dans le premier cas, la mutualité fût- elle obligatoire, les béné- 
ficiaires paient une cotisation nuancée par certaines compensa- 
tions en fonction de leurs ressources. Ces cotisations ne sont 
que la contrepartie du droit ultérieur à la retraite. Dans le 
second cas, on dissocie les bénéficiaires et les cotisants et on 
ur vo les ressources, en imposant une charge à des non-béné- 

Caires. 

Si l'on parle de solidarité supérieure de la terre, je réponds 
que l'agriculture peut, par sa créance aussi bien dém 
que financière et économique sur la nation, bénéficier d'une 
publique. Elle en bénéficie d'ailleurs. Mais cette solidarité, née 
de la disparité des revenus et des prix de l'agriculture et des 
autres activités, dépasse largement le cadre de la profession et 
celui de la terre. 

Il y a, au contraire, une différence à vouloir imposer une 
cotisation professionnelle à certains membres de cette profession 
aussi frappée que les autres par le décalage des prix agricoles 
mais qui, par leur nature, ne sont pas appelés à bénéficier des 
avantages pour lesquels la cotisation a été cré 

Invoquer la solidarité de la terre pour justifier cette exception 
amène le présent projet à se contredire lui-même. Toute la terre, 
dites-vous, doit payer la cotisation cadastrale et donc les per- 
sonnes morales de droit privé la doivent. Dans cette vue, pour- 
quoi alors en exclure les personnes morales de droit public qui 
sont explicitement exonérées de cette charge par la loi du 
10 juillet 1952 ? 

L'Etat, les communes, les établissements publics exploitent 
certains domaines agricoles et plus du tiers de la forêt fran- 
Caise ; ils sont exonérés des cotisations de retraite et, dans la 
vue qui est la mienne, la chose est normale puisqu'ils n’en sont pas 
bénéficiaires. Mais, dans l'optique de votre projet, monsieur le 
ministre, si, au nom d’une solidarité de la terre, vous imposez 
les personnes morales de droit privé qui ne sont pas non plus 
bénéficiaires de la retraite, vous devez imposer les personnes 
morales de droit public au profit de la profession ou, du moins, 
de ses membres retraités. 

Quant à moi, bien entendu, je vous en blâmerai autant dans 
l'un et l’autre cas. 

J'estime donc que le texte qui nous est proposé réclame une 
étude approfondie. Je souhaite que M. le ministre de l’agriculture 
accepte de le retirer devant les contradictions que j'ai soulignées, 
contradictions aussi bien internes que par rapport à d’autres 
lois de base, A défaut, souhaitant être largement suivi par 
Il Dr ms je sérai obligé de ne pas le voter. (Applaudissements 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des armées, 
suppléant M. le ministre de l'agriculture. 


M. Pierre Guilllaumat, ministre des armées, ‘'sù t M. le 
ministre de l’agriculture. Mesdames, messieurs, je n be 
votre attention sur le fait que la cotisation cadastrale est bien 
un: cotisation de solidarité et que le projet qui vous est soumis 











ne renferme aucune contradiction ; il contient seulement une 
mon pl an mgendn pP De 72: 2 « Jelqi 


t'a0H6618 gt .* 
we Je profite de cette occasion pour faire face 
aux 36 milliards de ressourees 


part pour le fonctionnement du 


régimes, pour 
fuite devant l'impôt, être versée par toutes les exploitations 
agricoles, quel que soit le responsable de celles-ci, par s'agisse 
d'une personne physique ou d’une personne morale 
Si la cotisation cadastrale n'était pas perçue sur les exploi 


tations mises en valeur par les personnes les res- 
tes du récit le NOR Ce Te 
de l'agriculture serait dans l'obligation de réclamer une i- 
cpaien plus importante aux personnes pce gr tants 
agricoles. sé 


M. le président. Lis pdsad qui dre Grasset-Morel, pouf répondre 
au Gouvernement. 1 


M. Pierre Grasset-Morel. Monsieur le ministre, nous sommes 
sensibles à la notion de solidarité. D TR EE EE tte 
professions, 


solidarité ait été recherchée dans les autres car si 
l'on songe à assujettir les es morales de droit privé sur 
la base de leur. revenu il aurait fallu dans les autres 

i artisanales ou à 
une solidarité en les t soit d'après leur d’af 


trail. À np 

D'autre part, le Gouvernement nous mi men n'appliquait 
pas ce principe de la solidarité nationale de la terre, il pourrait 
se une fuite devant l'impôt. 

‘ai retenu ce terme d'impôt puisque j'ai précisément fait part 
de ma crainte d'une fiscalisation du régime, à l'encontre de la 
notion de mutualité que je défendais. 


part de ses charges, puisque tous 


L'argument du Gouvernement Le me convainc done pas et, 
pour ma part, monsieur le ministre — je m'en excuse — je 
maintiens mon point de vue 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 4 
Je mets aux voix l’article 2. 


(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Les dispositions np ps 
de l'article 1214 du code rural sont modifiées comme sui 


« Lorsqu'il est établi que l'accident résulte re Th d'un 
Fe faits de guerre visés à l’article 1211, le fonds commun des 
accidents du travail prend les lieu et place »… (Le reste sans 
changement.) 

M. Coumaros, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales, a présenté un. amendement. n° 2 ainsi 
Conçu : 

< Dans le texte modificatif proposé pour le premier alinéa de 
l'article 1214 du code rural, après les mots: + accidents du 
travail », insérer les mots: « agricole survenus dans la métro- 


pole ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'ai défendu cet amendement au cours de mon 
exposé. 

M. le ministre des armées. Le Gouvernement accepte l’amen- 
dement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de M. Cou- 


maros. 3 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté y 


M. le président. Personne ne demande la 2... E 
Je mets aux voix l'article 3, modifié par l'amendement n° 2. 


(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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(Article additionnel.) 


« Le Gouvernement devra déposer avant le 1° mars 1960 un 
projet de loi organisant l'assurance des exploitants agricoles 
contre les risques chirurgicaux et de longue maladie. » 


La parole est à M. Davoust pour soutenir l'amendement. 


M. André Davoust. L’amendement que j'ai déposé avec un cer- 
tain nombre de collègues appartenant à diverses tendances a 
pour objet de nous permettre d’insister auprès du Gouvernement 
pour que _ déposé . ps mars ne un Lo “| loi 
organisant l'assurance itants agricoles contre les ues 
chirurgicaux ét de le nn Ce eue tintus aux présessge- 
tion de nombreux 

Lors d'un récent t, M. le ministre de l’agriculture a d’ail- 
leurs bien voulu préciser qu’un texte était à l'étude. Je pense que 
celle-ci est aujourd’hui suffisamment avancée, si j'en crois les 
éléments fournis vendredi dernier par M. le ministre du travail 
qui suppléait M. le ministre de l’agriculture, pour que le Gou- 
vernement puisse donner à l’Assemblée toutes les assurances dési- 
rables quant à la date du dépôt de ce projet. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des armées. 


M. le ministre des armées. Je suis autorisé à déclarer que M. le 
ministre de l'agriculture et M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
qui ont déjà fait connaître leur intention de déposer lors de la pro- 
chaine session un projet de loi portant création d’un régime d’assu- 
rance maladie t les gros risques, maintiennent cette 
position. Ce projet sera d’ailleurs financé dans une importante 
proportion par le budget général. 

Etant donné ces assurances je demande à M. Davoust de bien 
vouloir retirer l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Davoust. 


M. André Davovst. Etant donné les assurances qui viennent de 
nous être données, nous retirons l'amendement. » 


M. le président. L'amendement n° 3 est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


ét 
DROITS DE DOUANE D'IMPORTATION SUR LE LAIT 
Discussion d’un projet de loi. 


. M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi n° 317 portant ratification du détret n° 59-1185 du 
20 octobre 1959 suspendant provisoirement la perception des 
droits de douane d'importation applicables au lait complet ou 
écrémé (rapport n° 432). 


La parole est à M. Le Bault de La Morinière, rapporteur de 
la commission de la production et des échanges. 


_M. René Le Bault de la Morinière, rapporteur. Mesdames, mes- 

sieurs, la pénurie qui x affecté le marché du lait à la suite de 
la sécheresse a compromis en septembre dernier l’approvision- 
. nement de la région parisienne. La capitale a besoin d'environ 
1.200.000 litres de lait par jour. Or, au 15 septembre il en arrivait 
entre 800.000 et 900.000 litres, ce lait provenant des quinze dépar- 
tements de la région parisienne. 

Le Gouvernement a pris alors deux mesures. La première 
consistait à verser une subvention pour le transport des laits 
provenant des départements éloignés, afin de pouvoir faire venir 
du lait du Midi, région moins touchée par la sécheresse. 


is 
ce qui a abaïssé-le prix à 49 francs, puis a décidé de verser une 
subvention de 6 francs par litre en moyenne. 





La péréquation des transports et la subvention sont financées 
le fonds d'assainissement du marché du lait, lui-mêrne ali- 
par la taxe de circulation sur les viandes. Ce sont donc, 


4 


en fait, les producteurs qui payent. 

La commission de la production et des échanges, ayant pris 
connaissance de l’ensemble du problème, propose d'adopter le 
projet de loi. observe, toutefois, que la su n des 
droits de douane ne doit, sous aucun prétexte, prorogée 
au-delà du 31 décembre. 

Elle i également que la sécheresse n'est pas la seule 


souligne 
de pénurie. En effet, aussi paradoxal que cela puisse paraître, 


cause 
si les NT” la consommation sont, en France, les plus élevés des 
pays la Communauté économique européenne, les prix à la 


uction sont, en revanche, les plus bas, ainsi que je l'indique 
dans mon écrit. 

Si cet état de choses doit persister, nous connaîtrons des 
années difficiles, qu'il y ait ou non sécheresse. Le nombre des 
producteurs de lait diminue chaque année dans de grandes pro- 
portions, car ils ont conscience du sort injuste qui leur est fait 


À 


par rapport aux voisins. 
C'est pourquoi la commission insiste sur le fait que la suppres- 
sion des droits de douane ne soit pas au-delà du 


31 décembre 1959. Il ne faut pas commettre pour le lait l'erreur 
qui a été faite pour la viande de bœuf. 

Sous cette réserve expresse, je vous demande, mes chers col- 
lègues, de bien vouloir adopter le projet de loi. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) . 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Rousselot. (Applaudissements à droite.) 


M. René Rousselot. Mes chers collègues, si le Gouvernement 
a provisoirement suspendu les droits de douane sur l'ifaporta- 
tion de lait et des produits laitiers en accordant par ailleurs 
une subvention pour faire face au déficit de la production lai- 
tière métropolitaine résultant de la sécheresse, cette disposition, 
accompagnée du blocage des prix, a été favorable aux consom- 
mateurs. 

Les producteurs de lait font actuellement un effort coûteux 
pour faire face aux besoins de la consommation nationale, Ja 
production laitière constituant l'apport mensuel d'argent liquide 
nécessaire à la vie de nos exploitations. Il est done temps de 
mettre un terme aux dispositions prises en faveur de l'impor- 
tation, de telle sorte qu'à partir du 1” janvier 1960 la loi de 
l'offre et de la demande joue normalement pour lé marché du 
lait et des produits laitiers. 

Vous connaissez, monsieur le ministre, les difficultés qu'affron- 
tent les agriculteurs. Certaines manifestations viennent d'en 
apporter la preuve. 

Si vous pouviez nous assurer que vous allez prendre à leur 
égard des dispositions susceptibles de les encourager à rester 
sur leur exploitation, sans doute rendriez-vous alors un grand 
service non seulement à l’agriculture française mais, aussi, au 
pays tout entier. (Applaudissements à droite.) 


M. Gabriel de Poulpiquet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Poulpiquet. 


M. Gabriel de Pouipiquet. Je demande à mon collègue et 
ami, M. Le Bault de la Morinière, quel est, sur cette décision, 
l'avis de la fédération des producteurs de lait. 

Je lui demande également s'il estime que la société Interlait 
a teujours bien joué son rôle dans cette affaire. 

D'autre M. le ministre peut-il nous donner l'assurance 
qu'au 1‘ janvier la taxe sera supprimée définitivement ? 


M. Félix Kir. Où en est la produetion ? Tout est là. 
M. le président. La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle. Monsieur le ministre, nous comprenons par- 
faitement les raisons qui ont incité le Gouvernement à procé- 
der à l'importation de produits laitiers. Mais nous espérons qu'au- 
cun contrat de longue durée n'a été conclu avec les Hollandais. 

Nous espérons également que cette importation cessera au 
31 décembre, car le marché devrait être approvisionné norma- 
lement à cette date. 

Mais, dans le cas contraire, monsieur le ministre, nous aime- 
rions bien savoir si les droits de douane seront rétablis. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Les professionnels avaient préconisé des 


mesures d'importation en juillet dernier. 
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On peut regretter que ces mesures d'importation aient été 
prises avec un certain retard mais également avec une certaine 
précipitation. Certaines mauvaises langues ont même prétendu 
que les Hollandais avaient appris par la voie de la presse que 
nous allions y procéder. 

C'est là une des raisons pour lesquelles le laït est arrivé à 
Paris au prix que l’on sait. 

Vous m'avez demandé, monsieur de Poulpiquet, quelle était la 
position des organisations professionnelles. 

Comme je vous l'ai dit, ces organisations, qui étaient d'accord 
pour des importations au mois de juillet, considèrent mainte- 
nant que ces importations devraient cesser. Maïs il est une 
position que je ne comprends par très bien, celle de la société 
Interlait, qui vient de décider l'importation de 10.000 tonnes de 
fromage de Hollande, de Danemark et de Norvège — et cela 
contre l'avis même de certains autres professionnels — et de 
30.000 tonnes de beurre. 

Je demande également à M. le ministre quelle est, en défi- 
nitive, le ministère qui décide de ces importations (Exclama- 
tions) et quels sont les rapports entre le ministère de l'agri- 
culture et les professionnels, que ce soit Interlait, la S. IL B. E. V, 
ou l'O.N.LcC. 


M. Paul Coste-Floret. C'est la guerre des fromages ! 


M. le président. La parole est à M. le ministre des armées, sup- 
pléant M. le ministre de l’agriculture. 


M. Pierre Guillaumat, ministre des armées. En matière d’impor- 
tations, le ministère qui décide est le ministère des finances et 
des affaires économiques. 


M. le président. La parole est à M. Lalle, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Albert Lalle. Nous comprenons parfaitement, monsieur le 
ministre, que vous soyez très gêné pour nous répondre, car 
vous n'êtes pas très spécialisé en la matière. (Sourires.) 


J'ajoute, qu'en fait, la ratification du décret ne présente plus 
grand intérêt puisqu'il est appliqué depuis le mois d'octobre 
dernier. 


Nous vous prions néanmoins de demander à vos collègues du 
Gouvernement, que ce soit le ministre des finances et des affaires 
économiques ou le ministre de l’agriculture, qu'ils nous apportent. 
très prochainement les réponses que nous esnérons. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.…. 


La discussion générale est close. 


Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi dans le texte 
du Gouvernement est de droit. 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 


« Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-1185 du 20 octo- 
bre 1959 portant suspension provisoire de la perception des 
mg douane d'importation applicables au lait complet ou 
écrémé. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


ne 
SUPPRESSION DE LA SEANCE DU SOIR 


M. Pierre Guillaumat, ministre des armées. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des armées. 

M. le ministre des armées. Je demande à l'Assemblée de ne 
pas siéger ce soir de façon à permettre à la commission des 
affaires étrangères de terminer l'examen du projet de loi autori- 
sant la ratification du traité franco-éthiopien. 

M. Paul Coste-Floret. Très bien ! 


M. le président. Il sera tenu compte de votre demande. 





Cu 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


D 
fin du dépouillement du serutin pou 3 
l'élection de mentees de la commission mixte paritaire. (Asser: 
timent.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures cinq peer. est 
reprise à dix-neuf heures quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


HS UN 


RESULTAT DES SCRUTINS POUR L'ELECTION DE MEMBRES 
DE LA COMMISSION MIXTE- PARITAIRE 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
pour l'élection de pe membres titulaires de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi de finances pour 1960 : 


Nombre des votants, 389. 

Bulletins blancs ou nuls, 7. F 
Suffrages exprimés, 382. 

Majorité absolue des suffrages exprimés, 192. 


Ont obtenu : 


MM. Mare Jacquet. .. sc. sous. doi scstsocst 343 suffrage. 
PURE scierie se va 00e 60e 337 — 
MP ET TE TC acdirvs . ST _— 
PO 45 0 ve COPTILTÉ odhes bip tra 334 —— 
Georges Bonnet............ PCR + 331 — 
Pas Don. irons abonsose és ÿèsé 330 — 
Pascal Arrighi..,......... sése setbedau sen — 
Darchicourt ............: Lsness ephausr cet + — 
Ce 5.64 ŒNEN « ééde o Res vusse 8 _— 


MM. Marc Jacquet, Paquet, Dorey, Palewski, Georges Bonnet, 
Paul Reynaud et Pascal Arrighi ayant obtenu la majorité absolue 
des suffrages exprimés, je les proclame membres titulaires de 
la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur 
les 5 restant en discussion du projet de loi de finances 
pour 1960. 


Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour l'élection 
de sept membres suppléants de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1960 : 


Nombre des votants, 388. 
Bulletins blancs ou nuls, 7. 


Suffrages exprimés, 381. 
Majorité absolue des suffrages exprimés, 191. 


Ont obtenu : 
GP PP PP 341 suffrages. 
Gabelle ........ FATAL III vessie 840 
DR ne eocdburestoss tres ose se —- 
ARR ins cosanscontobco ot _— 
Besuguitle ..…...,...00scootéetense éoncè” SRB es 
Dreyfous-Ducas ,:....s.sscouovseessesves 929 — 
VU nbcanedt 564 Sao sotosiio ee ee ste 73 — 
Ballanger ,........... PET D'PÉTE LT LI ST , 8 _— 
TT RÉ Een PE rer Er re 1 


MM. Pierre Ferri, Gabelle, Marcellin, Roux, Lauriol, Beau- 
guitte et Dreyfous-Ducas ayant obtenu la majorité absolue des 

suffrages exprimés, je les proclame membres suppléants de la 
commission mixte chargée de proposer un texte sur les 
pediens restant en discussion du projet de loi de finances 
pour 


La commission mixte paritaire se réunira ce soir à vingt et 
une heures trente dans le bureau de la commission des finances. 
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ti. 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIOi] 


M. le. J'ai reçu de M. Chaban-Delmas une proposition 
de résol tendant à modifier les articles 95 et 96 du règle- 
ment de l’Assemblée nationale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 448, 
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République, 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 

J'ai reçu de M. Chaban-Delmas une proposition de résolution 
tendant à modifier les articles 95 et 96 du règlement de l’Assem- 
blée nationale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 449, 
distribuée et renvoyée à la commisison des lois constitutionnelles, 


de la législation et de l'administration générale de la République, 
à défaut de que commission spéciale dans les délais 
prévus par 31 du règlement. 

APS. D 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Portolano un rapport, fait au 
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l’administration générale de la République, sur le projet 
de loi, adopté par le Sénat, instituant dans les départements algé- 
riens un régime de publicité foncière applicable dans certains 
périmètres et complétant l'ordonnance n° 59-41 du 3 janvier 
1959. (N° 426). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 447 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lauriol un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, de l’économie générale et du plan, sur le projet 
de loi, modifié par le Sénat, portant fixation des crédits ouverts 
aux services civils en Algérie pour 1960 et des voies et moyens 
qui leur sont applicables. (N° 438). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 450 et distribué. 


— 18 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 16 décembre, à quinze 
heures, première séance publique. 


Nomination (ou s’il y a lieu, élection par scrutin dans les salles 
voisines de la salle des séances) de vingt-deux représentants de 
la France à l’Assemblée parlementaire européenne ; 


Discussion en deuxième lecture du projet de loi n° 438 portant 
fixation des crédits ouverts aux services civils en Algérie pour 
1960 et des voies et moyens qui leur sont applicables ; (Rapport 
n° 450 de M. Lauriol au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan) ; 

Discussion du projet de loi n° 401, autorisant la ratification du 
traité franco-éthiopien et ses annexes signés à Addis-Abéba le 
12 novembre 1959 et fixant le nouveau régime de la Compagnie 
du chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti à Addis-Abéba 
(rap de M. Habib-Deloncle, au nom de la commission des 
aff étrangères) ; 

Discussion du projet de loi n° 426, adopté le Sénat, insti- 
ue dans les ments algériens un nn. de root 
oncière applicable dans certains périmètres complétan 
l'ordonnance n° 5941 du 3 janvier 1959 (rapport n° 447 de 
M. Portolano, au nom de la commission des lois constitutiônnelles, 
a Arr eg et de l'administration générale de la Répu- 

q ; 

Eventuellement, en cours de séance, discussion des conelusions 
du rapport de la commission mixte paritaire chargée de proposer 
un texte sur les dispositions restant en discussion du projet de 
loi de finances pour 1960. 

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique : 


_Suite des discussions inscrites à l’erdre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée. 

(TLæ:séance est levée à dix-neuf heures quarante-cinq minutes.) 


” Le Chef du serdice de la sténibgraphie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ Masson 








—+ 0e +— 








Convocation de la conférence des présiden::. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 





La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour jeudi 17 décembre 
1959, à dix-neuf heures dix, dans les salons de la présidence, en 
vue d'établir l’ordre du jour de l'Assemblée. 


—+ 0e +— 





Nomination de sept membres titulaires et de sept membres sup- 
pléants de la commission mixte paritaire chargée de proposer 
un texte sur les dispositions restant en discussion du projet 
de loi de finances pour 1960. 


Dans sa séance du 15 décembre 1959, l’Assemblée a nommé : 
Membres titulaires : MM. Marc Jacquet, Paquet, Dorey, 


Palewski, Georges Bonnet, Paul Reynaud, Pascal msi. ro 
Membres suppléants : MM. Ferri, Gabelle, Mar , Roux, 
Lauriol, Beauguitte, Dreyfous-Ducas. 


6-6 $— 





Assemblée parlementaire européenne. 





Représentants de la France. 
(22 postes à pourvoir.) 


| 
Candidatures présentées par les groupes : 
De l'union pour la nouvelle République : 
Des indépendants et paysans d'action sociale ; 
Des républicains populaires et du centre démocratique ; 
De l'unité de la République ; 
Socialiste ; 
De l'entente démocratique : 


MM. 
Ouali Azem (U. R.). Filliol (U. N,. R.). 
Bégué (U. N. R.). Jarrosson (1. P. À. S.). 
Bernasconi (U. N. R.). Legendre (I. P. A. S.). 
Motte (L P. A. S.). De La Malène a R.) 


Boscary-Monsservin (I P. A. S.). | Peyrefitte (U. N. R.). 
Briot (U. N. R.). | René Pleven (E. D.). 
Charpentier (R. P. C. D.). 
Coulon (I P. A. S.). 
Darras (soc.). Teisseire (U. N. R.). 
Drouot-L'Hermine (U. N. R.). Francis Vals (soc.). 
Maurice Faure (E. D.). Vendroux (U. N. R.). 


Autres candidatures : MM. Fernand Grenier, Pierre Villon. 


PR PP PP PP PS PP PPT PP PR PSP PP PPT SES 








QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 


QUESTION ORALE AVEC DEBAT 





3673. — 15 décembre 1959. — M, Philippe Vayron demande à 
M. le Premier ministre quelles mesures le Gouvernement, gardien 
des droits et des gloires de la France en Afrique, compte prendre 
pour éviter que les revendications d'indépendances formu:ées ge 
certains Etats de la Communauté française ne provoquent la désa- 
grégation rapide et lotale de la Communauté elle-même née il y 
à à peine un an. 





++ 


QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


3625. — 12 décembre 1959, — M. Sagette attire l'attention de 
M. le ministre de l'agriculture Sur les conséquences ruineuses qui 
résu:tent, pour l'élevage avicole français, de la libération des 
échanges dans le cadre O. E. C. E. appliquée aux œufs et volaiiles 
depuis le fer janvier dernier. Le marché international de ces pro- 
duits s’ellectue à des cours basés sur les prix mondiaux des ali- 
ments. C’est en outre un marché de surplus dont l'exportation est 
soutenue, officiellement ou non, par des subventions accordées par 
les gouvernements des pays excédentaires. Le problème revêt une 
particulière importance pour l'aviculture française dont les prix 
de revient sont liés à une politique céréalière qui protège légitime- 
ment les producteurs contre la concurrence des surplus du marché 
mondial, Si l'avicuiture française est prête à affronter une saine 
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concurrence, notamment dans le cadre du Marché commun avec 
les règles de sauvegarde qu'il comporte, e:le ne peut résister à la 
pression de surplus étrangers 2 é és sur notre marché sans consi- 
aération de prix de revient. HN lui demande: 1e si l'aviculture, qui 
est justement considérée dans les pays étrangers, et notamment 
chez nos partenaires du Marché commun, comme une des bases 
de l'exploilation agricole familiale, a cessé d'être cansidérée comm: 
telle dans notre pave; ?e quelles mesures et quels moyens fil 
entend meltre en œuvre pour émpêècher la disparition de l'élevage 
avuule francais: Ù : 


3626. — 12 décembre 1959. — M. Carter expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports Qu'un cerlain nombre d'expro- 
priations ont été réalisées, en 19%, sur le territoire de la com- 
mune de Clichy (Seine) en vue du proongement de la ligne n° 13 
du chemin de fer mélropolilain. Demeurées « sans suite » depuis 
près de quinze ans, ces expropriations engagent incontestablement 
\ responsabilité de la puissance pubiique — d'autant plus que 
les indemnités allouées apparaissent ‘sans rapport avec la valeur 
de remplacement de certains grands immeubles qui, ayant à l'époque 
moins de quinze ans d'âge, eussent fait l'objet d’une indemnisation 
très supérieure s'ils avaient été sinistrés par fait de guerre. JL Jui 
demande: 1° les raisons impérieuses et urgentes qui pouvaient 
motiver, les hostilités n'élant pas encore terminées, les mesures 
d'expropriations dont il s'agil; 2e les responsabilités éventuellement 
engagées; 3e les dispositions que le Gouvernement compte prendre 
pour assurer aux victimes de ces mesures apparemment abusives, 
iant sur :e plan technique que sur le pian Juridique, une répara- 
tion équilable du préjudice causé. 


3671. — 15 décembre 1959. — M, Baylot demande à M. le ministre 
de l'information s'il ne lui apparait pas que le désir général d'aide 
sociale doit trouver son écho dans la perceplion des redevances 
pour usage de postes de radiodiffusion et de télévision, Devraient 
ainsi être excnérées de tout paiement les personnes classes comm 
économiquement faibles, les bénéficiaires des aïlocations aux vieil- 
lards, les ménages complant un infirme quel que soit son sexe. 


3672. — 15 décembre 1959. — M. Robert Ballanger expose à M. le 
ministre des armées que l'achèvement de la fabrication des quinze 
appareils Nord 2501 (au sujet desquels le Gouvernement à pris des 
engagements devant l'Astemblée nationale), les commandes d'en- 
gins intervenues récemment, assurent à la Société Nord-Avialion 
une charge de travai! suffisante, que, pourtant, Ja fermeture de 
l'usine des Mureaux aurait été décidée, ce qui réduirait au chômage 
des centaines d'ouvriers, cadres techniciens et ingénieurs, et por- 
terait un coup fatal à l'activité économique de la ville des Mureaux. 
Il lui demande: 1e s'il est exact que la fermeture de cette usine 
soit envisagée ; 2e dans l'affirmative : a) quelles en sont les raisons; 
b) s'il n'estime pas nécessaire de reconsidérer celle décision afin 
de maintenir en activité cetle usine. 


++ 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT LE 9 DECEMBRE 1959 


Art. 1% du règlement: 


« Les questions écrites ne doivent contenir aucune impulction 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 


« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les manistres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne ieur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui 
ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu 
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le 
président de l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend onu non 
la convertir en question orcle., Dans la négative, le ministre compé- 
tent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois, » 


3027. — 15 décembre 1%9. — M, Laradji demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si un fonctionnaire hospi- 
talier métropoiilain, détaché pour plusieurs années en Algérie en 
tant que régisseur contra à et bénéficiant de l'indemnité algé- 
rienne de 3% p. 100 à caractère familial et résidentiel suivant es 
barèmes de l'Algérie, peut prétendre au bénéfice du remboursement 
forfaitaire de ses frais de transport à l'occasion de son congé 
biennal en métropole, dans les mêmes conditions que le rsonnrel 
hospitalier en Algérie, et ce en vertu de l'arrêté ne 51 T du 
0) mars 194 et de la circulaire d'application ne 6382 MA/2c du 
10 Juin 1954 - JU.4. 





— — 


3628. — 15 décembre 1959. — M. darrosson demande à M, le minis. 
tre des re et télécommunications s’il envisage l'élablisseme:! 
d'un tarif intermédiaire entre le prix de faveur dont jouit fn presse 
de grande diffusion et le tarif prohibitif qui s'applique aux périvdi- 
ues rejelés la commission, et qui les prive pratiquement de 
l'audience qu ils recherchent. : 





3629. — 15 décembre 1959. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre de l'éducation de lui faire connaitre les raisons 
qui ont amené la suppression de ja très modeste allocalion annuelle 
altribuée aux médaillés d'argent de l'enseignement primaire. 





3630. — 15 décembre 1959. — M. dacques Féron demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, dans l'espril 
des dispositions de l'article 10 de l'ordonnance ne 58-72 du 
29 décembre 1958, et complé lenu des condi particulières de 
fonctionnement des sociétés à capital Variable, - 1 ne sérait pas 
possible de dispenser cès sociétés de l'obligation de soumettre à la 
formalité de l'enregistrement, dans le délai d'un mois à compter 
de leur date, les actes ou procès-verbaux constatant les réductions 
de capital corrélatives à la démission de certains associés. 


3631. — 12 décembre 1959, — M. dacques Féron expose à M. le 
ministre des finances et des affaires qu'une entreprise 
a élé assujettie à la T. V. A. sur 90 p. 100 de son chiffre d'Affaires 
au titre des années 1936 et 1957; depuis le 1 janvier 1%8, elle 
est assujettie à ladite taxe à concurrence de 100 p. 100 de son 
chiffre d'aflaires. En supposant que la T. V. A. afférente à ses 
investissements de 1956 et 19%57 soit égale, pour chacune de: 
années 1956 et 1957, à un million de francs. 11 lui demande : 1e si, au 
litre des années 1956 et 1957, l’entreprise en cause était fondée 
à récupérer annuellement 30 p. 100 de la laxe afférente à ses inves- 
tissements, soit 300.000 F chaque année: dans cette hypothèse, la 
taxe non déduite par application de la règle du « prorala » s'élève 
donc à 700.00) F pour chacune des deux années; 2° si, postérieure- 
ment au 1° janvier 1958, l’entreprise, assujetlie intégralement à la 
T. V. A., peut récupérer la T. V. A. correspondant à fa fraction non 
amortie de <es investissements de- 1956 et 1957, soit 66 p. 100 de 
700,000 F au titre des investissements de 1956, et 60 p. 100 de 
700.000 F au titre des investissements de 1957. 


rIinKtre 


3632. — 1: décembre 1959. — M, Pascal Arrighi expose à M. le 
ministre de la construction que, en raison des « différés d’amortisse- 
ment » accordés aux organismes d’I., L. M. et de la période de cinq 
années de prêt à moyen terme durant laquelle les bénéficiaires des 
prêts spéciaux du Crédit foncier n'ont pas à faire face à des charges 
d'amortissement, le montant des remboursements des prêts déjà 
accordés à élé relativement faible jusqu'en 1957; mais, d'année en 
année, le montant des remboursements (intérêts et capital) s'aceroit 
très rapidement, 11 ]ni demande quelles sont les prévisions, pour cha- 
cun des exercices 1960 à 1970, en ce qui concerne le montant des 
remboursements (intérêts et capital), des prêts accordés aux orga- 
nismes d’'H. L M., des prêts spéciaux du Crédit foncier (primes à 
600 francs par mètre carré et primes à 1.000 francs par mètre carré). 


3633. — 15 décembre 1959. — M, Van der Meersoh demande à 
M. le Premier ministre s'il n'envisage pas l'intéressement des tra- 
vailleurs à l'entreprise dont s’honore la politique gouvernementale, 
sous forme de prime d'exploitation ayant pour but le partage en 
deux parties, une pour le personnel une pour l'Etat, des économies 
d'exploitation et d'entretien par rapport à un exercice précédent 
pris comme base de départ, en l'appliquant aux entreprises d’Elal 
dans lesquelles cela lu serait possible telles que le S. E, L T. 4. 





3634. — 15 décembre 1959 — M, Clermentel expose à M. le ministre 
de l'intérieur que le conseil général du Puy-de-Dôme, dont 7 le- 
mentaires sur 8 font partie, est convoqué en session ordinaire à 
partir du lundi 14 décembre 1959 c'est-à-dire pendant une semaine 
où le programme des travaux de l’Assemblée nationale et du Sénat 
est particulièrement chargé, et lui demande : 1° s’il considère comme 
normale cette concomitance des travaux alors que la Constitution de 
1958 n'a pas créé d'incumpatibilité entre le mandat taire et 
celui d'élu d'une collectivité locale (conseil général ou municipal) : 
de s'il ne considère pas comme éminemment souhaitable, que le 
Gouvernement, usant de ‘ses wvoirs réglementaires, déc rapi- 
dement qne désormais lés sessinns des conseils généraux se tien- 
dront pour toute la France obligatoirement aux mêmes dates fixées 
ee le ministère de l'intérieur et en dehors des sessions parlemen- 
aires. 
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3635. — 15% décembre 1959. — M. fuais demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° s'il est au courant de l’unpression et de la diffu- 
sion de fascicules, intitu'és « F. L, N. Documents » édités por la 
« Fcdération de. France du front de libération nationale algérien ». 
Il a entre les mains des envois faits par la poste à des directeurs 
et instituteurs d'écoles publiques de Paris; 2° quelles mesures il 
compte prendre pour faire cesser celte entreprise. de subversion et 
de trahison. | 





3636. — 15 décembre 1959. — M. Dalbos expose à M, le ministre 
de la justice: que l'assemblée générale extraordinaire d'une société 
anonyme constituée en octobre 1919, dont le capital est divisé en 
actions noMinatives de 500 francs chacune, a -décidé le regroupe- 
ment de ses actions en actions de 2.500 francs; que, pour parvenir 
a celte opération, malgré la disparition d'un grand nombre d'aclion- 
n ire A pe répondent pas aux convocations, l'assemblée générale 
a décidé le rachat, Pour un prix qu'elle a fixé, des actions qui n* 
peuvent être groupées. H lui demande si, atiendu que les actions de 
la société enYisagée ne sont pas cotées en Bourse et que, par suile, 
eur regroupement n’est pas légalement obligatoire, l'assemblée géné- 
rale n'outrépasse pas ses droits en imposant à tous les actionNaires 
absents un regroupement qui se fera dans des conditions suscepli- 
bles de les léser et de les priver de leurs droits, en transformant 
leurs titres en un prix qu'ils n'ont pas pu accepter. 


3637. — 15 décembre 19359. — M. Carter demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports: 1° les raisons pour lesquelles 
la plupart des grandes routes donnant accès à la capitale présentent 
des bordures très négligées aux approches de Paris. la roule nalio- 
nale n° 7 illustre de façon particulièrement nelte cette constatation, 
nolamment aux abords de Ris-Orangis, Juvisy, Paray-Vieille-Poste, 
Villejuif: trottoirs défoncés et envahis par les herbes folles, cani- 
veaux non Curés, panneaux publicitaires disparales et délabrés, le 
tout produisant la plus fâcheuse impression sur les innombrables 
touristes qui empruntent cet itinéraire, y compris les voyageurs 
étrangers débarquant à Orly; 2° quelles sont les mesures que l'ad- 
ministration re prendre pour remédier à un état de choses qui 
enlaidit les abords de Paris, déjà fort défavorisés par l’incohérence 
el l'absence de style — sinon le mauvais goût — des constructions. 





3638. — 135 décembre 1959. — M, Carter expose à M, le ministre 
de la santé publique et de la population que ie: personnes âgées 
ogées en meublé ne peuvent, en l'état actuel de la législation, 
bénéficier de l'allocation compensatrice des augmenlations de loyer 
prévue par l'article 161 du Code de la famille, J1 lui demande quelles 
considérations peuvent justifier cetie disposihon restriclive à l'égard 
des calégories sociales les plus défavorisées. 


3639. — 13% décembre 1959, — M. Hoguet exnose à M. le ministre 
de l’agriculture que beaucoup de propriétaires ruraux emploient les 
moyens légaux de reprendre la gestion directe de leurs fermes pour, 
en fait, les revendre à un meilleur prix. Par contre, de jeunes culti- 
valeurs qui avaient affermé les terres en question seraient désireux 
de les acquérir si les droits d'enregistrement ou les tarifs des prêts 
agricoles ne constituaient pas une augmentation importante du prix 
de cession. HN lui demande: 1° s'il n'envisage pas d'engager des 
marches auprès de M. le ministre des finances pour obtenir, en 
faveur de ces jeunes cultivateurs, des droits d'enregistrement sur 
l'achat des propriétés qu'ils cultivent aussi favorables que ceux qui 
sont prévus à l’article 1372 du code général des impôts. Une telle 
mesure, dont l'intérêt social est comparable, concilierait les inte- 
rôts des papes de fermes el ceux des jeunes agriculteurs fer- 
miers; elle pourrait être limitée aux propriétés d'une surface maxi- 
male à déterminer et qui, dans béäncoup de régions de. Franre. 
pourrait être de l’ordre de %0 hectares: 2° dans ln névatfve. «il 
envisage de promouvoir d'autres snlutions propres à favoriser l'accès, 
aux jeunes fermiers, à la propriété rurale, 


3640. — 13 décembre 1959. — M. dean-Paul Palewski expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques qu'en fonc- 
hon des grandes tendances de l'économie moderne, il est reconnu 
que les entreprises artisanales et les grosses entreprises ont: plus 
de chance que les moyennes de maintenir leur activité ou de la 
développer. De ce fait, beaucoup de chefs d'entreprise synamiques, 
“éran!s de société à respon$abilité limitée ou présidents de société 
inonyime, Souhaileraient donner une expansion nouvelle à leurs 
affaires, La lormuie de,la.translormalion de la société en çomman- 
dite par actions serail juridiquetnent et pratiquement la plus salis- 
faisante, n'étaient les conditions’ fiscales propres à celle forme -de 
société. 11 lui demande si cette possibililé d'essor de l’entreprise 
française et surtout l’intéressement de l’assoc'ation du personnel 
que permettent les sociétés en commandite par actions ne justifie- 
rait pas que le prochain projet d'aménagements fiscaux comporte 





| 





une harmonisation du régime fiscal des rémunérations des gérants 
des comimandites par actions par rappor! à celui des présidents direc- 
teurs généraux de eociélés anonymes et gérants de sociélés à res- 
ponsabililé limitée. 





260. — 15 décembre 1959 — M. Jean-Paul Palewski expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que cer- 
taines sociétés inactives par suile de guerre, de crise Qu de tout 
autre raison, hésitent à y —— leur actif étant donné le pourcen- 
lage élevé des droits qui frappent cette opératien. Or, il n'est pas 
à souligner l'intérêt qu'il y aurait à faire rentrer ces capitaux qut 
dorment, dans le cireuit de l’économie nationale. 1 lui demande sl 
n'eslimerait pas opportun d'autoriser, dans ces eas de liquidation 
d'actif, un droit unique modéré qui représenterait une imposition 
totale de l’ordre de 8 à 10 p. 100. 


3642, — 15 décembre 1959. — M, Van der Meersch demande à M. le 
ministre du travail 5i la commission de réforme de la législation 
sociale à examiné les points de vue suivants qui concernent 1cs 
régimes de relrailes: 1° âge: si, en raison de l'encombrement du 
toarché du travail et en fonction de la promolion, prochaine d'une 
DE d'adultes, il a été envisagé d’abaisser, progressivement, 
‘âge de la retraile jusqu'à soixante ans; 2° calcul des retraites: :i 
l'idée a été retenue que, dans cerlaines professions, l'habielé et 
la rapidité d'exécution diminuent et entrainent une baisse de pro- 
duction qui, dans de nombreux cas, est à l'origine d'une diminulion 
de salaire; que, de ce fail, le calcul de la retraite basé actuelle- 
ment sur les salaires des dix dernières années esl, dans les cus 
envisagés, une injustice; celte injustice disparaîtrait en prenant pour 
base de calcul les salaires gagnés à partir de quarante ans affectés, 
évemuel:ement, d'un coefficient de dévaluation; 3e si le priæcip” 
d'une retraite minimum vital a été retenu; 4° si, dans le cas parti- 
cuiier des retraites des professions minières, les dures conditions 
de travail et, entre autres considéraliuns, les méfaits de la silicose, 
ont déterminé la commission à prévoir un assouplissement du 
régime de relraile de cette catégorie particulièrement méritante -de 
travailleurs et, nolamment, à envisager le principe de la retraite 
fixée à trente années de service sans limile d'âge. 


3643. — 15 décembre 1959 — M. Van der Meersoh expose à M, le 
ministre de l'industrie que :e mode actuel de répartilion des contin- 
gents d'importation * prêter, dans cerlains cas, à des attributions 
arbitraires. 11 lui demande s’il n'envisage pas d'imiter l'exemple 
du bulletin italien « Informrazione per il Commercio Estero », corres- 
vondant au « Moniteur officiel du commerre et de l'industrie» en 
‘rance, qui publie, chaque quinzaine, un état des licences d’impor- 
lalion et de compensation concédées. 


3644, — 15 décembre 1959 — M, Nungesser expose à M. le ministre 
de la justice que, dans la plupart des cas de divorce ou de séyra- 
ralion de corps, lorsqu'il y a des entants le conjoint qui n'en à pas 
la garde a le droit de prendre ceux-ci pendant la moitié des giundes 
el peliles vacances, ces dernières élant celles de Noël et de Pâques. 
Or, l'arrêté du 3 octobre 19% du ministère de l'éducation natianne 
relätif aux vacances et congés des écoliers n'établit pas de distinc- 
lion entre les notions de vacances et de congés. C'est ainsi que 
les congés de la Toussaint, qui ont été portés à six jours pieins, 
sont qualifiés de « vacances », celle confusion des termes est de 
nature à créer des difficultés dans j’application des jugements évo- 
qués ci-dessus. 1 lui demande de préciser officiellement re qu'an 
litre du droit il faut entendre par « vacances » et « congés » scola:res. 


3645. — 15 décembre 19%. — M. Van der Meersoh demande à M. ‘e 
ministre du travail: 1° comment il faut expliquer que le comité 
national de la vieillesse de France, institui r la loi n° 56-659, 
portant création du fonds national de solidarité, et composé selon 
le décret du 6 décembre 1956 et j'arrèté du 20 mnars. 195:, ne s'est 
jamais réuni à ce jour et s’il estime que le sort des vieux Francais 
ne mériterait pas plus de considération: 2° quelle est, de façon 
zénérale, la politique de son département dans ce domaine. 


3646. — 13 décembre 1959, — M, douault demande à M. le ministre 
de la construction, pourquoi le Sous cumpluir des entrepreneugs, 
eppliquant « un usage bancaire », fait payer aux emprunleurs qui 
ont recours au crédit spécial d'aide à ia construction 365 (ou Jv6) 
jours d'intérêts par an et que le calcul est le suivant: 

Somime prêlée x taux x nombre de jours 
« 360 
ie dénominateur étant 360, cela représente finalement des somme: 
importantes, payées indûment par les emprunteurs. 
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3647. — 15 décembre 1959. — M, demande à M. le 
ministre des anciens combattants si un mulilé de guerre, tiluiaire, 
pour deux blessures, d'un taux d'invasdilé de 90 p. 100 (pour une 
blessure 65 p, 100, pou la seconde 20 p. 100 + 5 p. 10), avec 
mention « station debout pénible », mais ne percevant qu'une pen- 
sion sur la base de 73 p. 100, peut bénéficier d'une vignette gra- 
luite pour son automobile, 


3648. — 13 décembre 1959. — M. Dufour demande à M. te 
ministre des finances :i un commerçant, qui rachèle des points 
pour revaloriser sa retraile vieillesse à soixante-cinq ans, peut por- 
ler ce rachat en frais généraux, déduetibles de son imposition aux 
bénéfices comimer:iaux. 


3649. — 15 décembre 1959, — M. Davoust expose à M. le ministre 
du travail que, par suile de la mise en vigueur des nouveaux textes 
législatifs stipu.ant que pour pouvoir prélendre à l'allocation de 
comnpensation attribuée aux aveugles travailleurs ayant besoin de 
l'aide de la tierce personne (art. 171 et 172 du code de la famille) 
l'ayant droit doit justifier d'un revenu professionnel annuel au 
moins égal au taux minimum de la pension vieilesse, un certain 
nombre d'aveugles ont été où seront frustrés de cet avantage ; qu’en 
raison de l'industrialisation de la brosserie et de la fabrication en 
grande série de sièges en bois où en matière plastique, et aussi 
parce que le cannage et le rempaillage de chaises continuent d’être 
pratiqués par les pensionnaires de certaines maisons centrales, les 
carnels de commande des travailleurs aveuges sont de moins en 
moins fournis, en particulier chez ceux qui, alteignant la cinquan- 
taine, ne sont plus pratiquement en mesure d'assurer un rende- 
ment compatible avec une rémunération normale. TI demande s’il 
n'est pas possible de rélablir les dispositions antérieures suivant 
lesquelles le bénéfice de l’aliocation de compensation accordée aux 
aveugles travailleurs ayant besoin de la tierce personne est attribué 
aux poslulants qui justifient d'un revenu professionnel au moins 
égal au quart du salaire minimum interprofessionnel garanti, 


3650. — 13 décembre 1959. — M. Alduy demande à M. le 

de l'éducation nationale s'il ne lui serait pas possible d'étudier, 
pour les régions à vocation viticole et arboricole, une formule 
qui ne pénaliserait pas — par la suppression des prestations fami- 
liales correspondantes "= ‘es "parents des ‘jeunes étudiants de 
quatorze à vingt ans appelés à exercer, pendant certaines périodes 
e vacances scolaires, une activilé salarié, notamment au moment 
de la cueillette des fruits et des vendanges. Il souligne que cette 
aide saisonnière donne la possibilité, aux étudiants, de participer 
à leurs dépenses d'équipement et de matériel scolaire et que, 
d'autre part, elle permet d'éviter le recrutement d'une main-d'œuvre 
étrangère difficile à embaucher pour les courtes périodes de pointe 
des récoltes. 11 insiste pour qu'un accord conjoint avec les ministres 
intéressés prévoie le maintien aux parents de l'intégralité des pres- 
tations familiales, quel'e que soit la rémunération perçue, le carac- 
tère exceptionnel de cette activité pouvant être facilement contrôlé 
par la durée des vacances scolaires. 





3651. —— 1% décembre 1959. — M. Alduy demande à M, le ministre 
de la Santé publique et de la population s'il compte étudier, 
conjointement avec M, le ministre de l'intérieur une procédure 
plus rapide pour l'attribution des allocations militaires présentées 
par les familles dont le soutien est incorporé. I} considère que les 
conditions dans lesquelles ces requêtes sont examinées pourralent 
ètre faci:ement simplifiées même si cela impliquait, de la part des 
bénéficiaires, la production d'autres pièces ustificatives préala- 
blement au dépôt de la demande. H souhaile que la procédure soit 
allégée par ia suppression de certains avis et contrôle de services 
et comamnissions, indispensables dans de grandes villes mais fillo- 
giques en ce qui concerne les habitants de petites communes qui, 
bien que privés de ressources, doivent souvent attendre plusieurs 
mois la décision définitive. 


3652. — 15 décembre 1959, — M, Chapalain expose à M. le ministre 
de la construction que le décret me 59-1275 du © novembre 1939 
précise les conditions d'application de l’article 10 de la loi n° 57-%6 
du 7 août 1957, relalif à | aliénation par voie de cession à un tiers, 
ou d'apport en société, des indemnités aflérentes aux biens meu- 
bles d'usage courant ou familial, en vue de leur investissement 
dans la construction, la réparation, l'entretien, l'assainissement ou 
l'amélioration d'immeub.es à usage d'habitation;-que la législahon 
actuelle ne permet pas de céder ces titres mais sewlement de céder, 
dans certaines conditions, les indemnités de dommages de guerre 
qui n'ont pas fait l'objet d'un règlement en titres ou en espèces, 
et qu'elle écarte ainsi, notamment les porteurs de titres de la caisse 





autonome de la reconstruction. Il lui demande s’il compte faire en 
sorte ga texte intervienne rapidement pour mettre fin à cette 
anomalie qui consiste à traiter différemment des sinistrés qui ont 
subi des dommages similaires. pr 





3653, — 15 décembre 1959, — M. Fanton expose à M, le 

du travail que le bénéfice de la retraite des vieux travailleurs sala- 
riés est refusé à des personnes à qui il manque quelques mois seule- 
ment d'activité pour atteindre les 2% ans requis, mais qui, notam- 
ment, pendant les années de guerre, ont bénévolement appartenu 
à des services d'assistance et de protection tels que Croix 
Rouge française. IL lui demande s'il ne serait convenable de 
faire entrer en ligne "de compte la durée de tels services pour le 
calcul des annuités nécessaires, car les circonstances de la guerre 
avaient souvent #endu difficile la continuation des activités saia- 
riées des infressées qui n'ont cependant pas cru devoir se dérober 
à ce qu'ils considéraient comme leur devoir et- qui ont apporté 
tout leur temps et toutes leurs activités à titre vole à des 
organismes .tels que celui cité plus haut. 





3654. — 15 décembre 1959. — M. Mabib-Deloncle expose à M. le 
ministre de la construction que la jurisprudence admet que l'arti- 
cle 43 de la loi du 17 septembre 1918 impiique l'augmentation conco- 
mitante de la valeur locative des meubles avec celle des murs. Cette 
interprétation, qui est d’ailleurs contraire au principe de l'amor- 
tissement du matériel et qui permet de tourner la notion de valeur 
vénale des meubles, est encore aggravée par les dispositions de 
l'ordonnance ne 58-1313 et ses décrets d'appiication, 11 lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour dissocier la réévaluation 
bien naturelle de la valeur locative des murs et celle des meubles. 





3655. — 15 décembre 1959. — M. Boulin expose à M. le ministre 
du travail que l'ordonnance ne 59-129 du 7 janvier 1959 précise que: 
« les contributions payées par les employeurs et destinées à financer 
le versement des allocations spéciales aux travailleurs sans emploi, 
ne sont passibles ni de versement forfaitaire sur les salaires, ni 
des cotisations de sécurité sociale et des allocations familiales ». 
11 semble que dans l'esprit du législateur cette contribution était 
assimilable au versement forfaitaire t 
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3656. — 15 décembre 1959. — M. Dalbos allire l'attention de M. le 
ministre des anciens combattants sur le cas des cheminots anciens 
combattants qui n'ont pas encore oblenu « les bonifications de 
campagne » auxquelles its estiment. avoir droit. 11 lui demande s'il 
envisage des mesures de justice en leur faveur, identiques à celles 
qui ont été prises à l'égari dés fonctionnaires et agents des ser- 
Dre cr” nationalisés tels que l'E. D. F., Gaz de France, 

As Le P.5:0t6. 





3657. — 15 décembre 1959. — M. du Halgouet demande à M. le 
ministre des combattants s'il ne lui est pas.possible de 
modifier l'instruction du 2 septembre 1952 qui semble ver de 
l'aide de l'office national des anciens combattants, les enfants fré- 
quentant les établissements d'enseignements privés, ce qui parait 
parfaitement injustifié car l’aide sollicitée l'est au seul bénéfice 
des enfants et non de l'école où ils peuvent se trouver. 





3658. — 15 décembre 1959. — M. Moore derhande à M. le ministre 
de l'intérieur de lui faire connaître le montant total comptabili-" 
des dons en espèces recueillis pour le sinistre de Fréjus, ainsi que 
la comyosilion de la répartition 





3659. — 15 déembre 1959. — M, doyon, comme suite à la réponse 
donnée te 3 décembre 1959 à sa question ne 2600, demande à 
M. le ministre des armées s'il estime possible d'opérer, entre le: 
unités stationnées en Algérie, et sans modifier le dispositif établi, 
une rolalion des eflectifs telle qu'à l'intérieur même du système 
dit « de quadrillage » ou dans les forces d'intervention de réser\e 
pee. les risques et les sacrilices soient plus équilablement 
répartis. : 





3660. — 15 décembre 1959. — M. Lacaze demande à M. le ministre 
finances et des affaires économiques si, pour l'établissement 

des revenus nets imposables, tant à la taxe proportionnelle qu'à !1 
surlaxe progressive, un inspecteur des contributions direetes a 2 
droit de diviser, pour jies locaux d'habitation occupés par le pro- 
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priétaire lui-même, les réparations d'entretien en réparations loca- 
lives et autes réparations, et de négliger les réparations dites, par 
jui, locatives. Dahs l'affirmative, en vertu de tr textes et quel 
sera, s'il en est ainsi, le critérium qui devra & retenu. 





3661. — 15 décembre 1959. — M, Falala rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'instauration du prèt 
aux fonctionnaires par les crédits municipaux répond toujours à la 
salisfaction d’une aspiration légilime à plus de confort, tout en 
favorisant, d'autre part, l'expansion économique souhaitée par le 
(ouvernement. Pour que les crédits municipaux puissent continuer 
leur rôle éminemment social, il conviendrait que les moyens de 
financement nécessaire ieur soient assurés par les pouvoirs publics, 
notamment ge le recours aux emprunts auprès des caisses d’épar- 
gne soit facilité par un ranes favorable émanant de l'autorité de 
tutelle locale, en vue de l’heureux aboutissement des demandes 
résentées chaque année. Il lui demande s'il compte faire prendre 
outes dispositions susceptibles de permettre aux crédits municipaux 
de remplir leur mission. 





3662. — 12 décembre 1959. — M. dapiot expose à M. le ministre 
des travaux publics et des que, contrairement à ce qui est 
de règle pour les fonctionnaires, les quatre années de la guerre 
11-18 ne comptent, pour la retraile des afliliés à la caisse 
autonome mutuelle de retraite des traminots (C. A. M. R.), que si 
celte afliliation est antérieure à août 1914. Il lui demande, s'il ne 
lui serait pas possible de prendre les mesures voulues pres que 
dans tous les imes particuliers de retraite dépendant de son 
ministère, les anciens combattants de 1911-1918 bénéficient, pour le 
calcul de leur retraite, des annuitéS correspondant à leurs années de 
guerre, quelle que soit la dateade leur affiliation aux caisses. 


3663. — 15 décembre 1%59, — M. Moynet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires gueu termes du $& ? 
de l’article 263 C. G. IL les collectivités locales qui effectuent pour 
elles-mêmes des travaux immobiliers peuvent prendre Ja position 
d'assujetties volontaires à fa T. V. A. 1! lui demande: 1° si une 
collectivité locale qui fait construire un immeuble à usage exclusi- 
vement industriel en vue de. ja revente, peut acquitter la T. V, A. 
sur le prix de vente dut time ul a" d'en permettre la déduc- 
tion par l’entreprise clèuse; 2° si, à défaut de Ja possibilité 
susindiquée, elle peut transférer sôn droit à déduction à Son arhe- 
teur, dans le cadre des dispositions prévues par le décret ne 38-1122 
du 51 décembre 1%8. 





3664. — 15 décembre 1959. — M. Pécastaing expose à M. le ministre 
des armées que, selon les journaux, la libération des militaires 
avant servi en A. F. NX. doit être faite en distinguant: 1° les appelés 
directs, libérés les premiers; 2 tous les autres indistinctement 
devant être libérés ensuite, de sorte que des militaires ayant rejoint 
l'A. F. N. quelques semaines après leur incorporation peuvent être 
libérés après ceux qui sont restés en métropole quatorze mois ou 
quelquefois davantage. 11 lui demande s’il ne serait pas plus équi- 
table d'établir l’ordre des départs en distinguant: a) les appelés 
directs; b) ceux qui ont effectué, en métropole, une période infé- 
rieure à six mois de service; c) les autres. 





3665. — 15 décembre 1959, — M. darrosson expose à M, le minis- 
tre chargé des affahnes oulturelles que des professeurs se sont 
groupés et ont rédigé ensemble un certain nombre d'ouvrages 
scolaires, qu'ils ont l'intention de faire imprimer à leurs frais, 
et de vendre eux-mêmes à leurs risques et périls. Ces professeurs 
désirent éficier de la positions auteur-éditeur », effectuañt-ainsi, 
du chef des uits qu'ils pourront réaliser, une opération -non 
commerciale. Etant entendu que ces professeurs pourront difficile- 
ment se faire établir des factures, ouvrir un comple courant postal! 
à l'intitulé de leurs différents noms, que leurs ouvrages pourront 
simplement comporter la mention « fait par un groupe de profes- 
seurs » où bien un pseudonyme, il est dernandé à quel signe le fisc 
les reconnaitra comm- auleurs-éditeurs. 





3666. — 15 décembre 1959, — M, de La Malène cxpose à M. le 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre que cerlains fonc- 
tionnaires d'outre-mer, destitués pendant l'occupation pour des 
raisons politiques. avaient, après la Lihération, reçu les assurances 
d'une reconstitution de carrière et d’une réparalion sous forme 
d'avancement. Pour certaines raisons — qu'il n'y a pas lieu de 
retracer ici — la réalité ne fut pas toujours conforme à cesndéci- 
sions de a C'est ainsi qu'un certain nombre de fonetion- 
naires qui n'avaient pas encore reçu l'ensemble des réparations 
promises, se sont trouvés licenciés d'office en application du décret 
du 29 septembre 1950, du fait de leur position provisoire et injuste, 





dans un fn inférieur à celui auquel ils étaient en droit de pré- 
tendre, 1! lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
_ vis-à vis de ces personnnels le préjudice-de Carrière ainsi 
causé, 





ë, | 

3667. — 15 décembre 1959. — M. Moore demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si l'exonération des droils 
et taxes prévus par la loi du fe septembre 1%8, lors d'une pre- 
mière mutalion par décès, peut porter sur la valeur totäle d'un 
immeuble exclusivement affecté l'habitation dont la superficie 
est de 14.000 mètres carrés environ; et, dans la négative, quelle est 
—Æ. mass de terrain susceptible de bénéficier de cette exoné- 
ration. 


3668. — 1: décenbre 1939, — M. Neuwirth demande à M, Île 
ministre de l'éducation nationale pourquoi certains étudiants de 
troisième cycle des facultés ne se verront pas attribuer d'allocation 
d'étude -celle année. 1H iui rappelle que le décret ne. 51-770 .du 
20 juillet 1954 créait un troisième eyele d'enseignement dans Îles 
facués; que des textes complémentaires, nolamiment le décret 
ne 55-58 du 8 janvier 1955 et une circulaire ministérielle du 20 octo- 
bre 1955 attribuaient une a location aux étudiants préparant je 
doctorat de troisième cycle, la seule condition étant une inseription 
régulière à un certificat de troisième cycle, notamment un avis 
d'admission du professeur dirigeant l'enseignement. 





3669. — 15 décembre 1959. — M. Peretti appelle à nouveau l'aiten- 
tion de M. le ministre des travaux publios et des transports sur la 
nécessité de prolonger le métropolilain au rond-point de la Défense, 
Il lui demande de préciser si les délais indiqués dans la nse 
du 21 avril 1959 à sa question écrite ne 302 seront respectés, à 
savoir: 1° si l'étude du projet est sur le point d'être arrêtée par 
les organisanes compétents: 2e si les formalités d’expropriation ont 
été engagées et où en est la procédure te À 3e si le 
financement a été défini par te syndicat des transports parisiens 
institué par l'ordonnance ne 59-151 du 7 janvier 1959; 4° si tout 
ou partie des travaux sera bientôt soumise à la concurrence par 
adjudication, appels d'offres ou concours ; 5° si les travaux commen- 
ceront effectivement au début de l'année prochaine. 


3670, — 15 décembre 1959, — M. Le Pen expose à M. le ministre 
de la construction que, dans le jugement rendu le 45 octobre 1959, 
dans une aflaire de diffamation, par le tribunal correctionnel de 
Saint-Dié, cette juridiction a mis de nouveau en lumière les décla- 
rations frauduleuses existant dans le dossier de dommages de guerre 
d'une importante entreprise du Nord, qui ont été révélées par les 
rapports élablis après enquête par deux hauts fonctionnaires, et 
qui ont conduit le ministre à émettre, le 12 décembre 19%, un 
ordre de reversement de 9% millions. Ceite sanme considéralfle 
n'étant pas encore remboursée actuellement, il lui demande s'il 
n'eslime pas que le moment est enfin venu de saisir le parquet 
de ces faits, en vertu des disposilions de l’articke 72 de la loi sur 
les dommages de guerre du octobre 1946, et dans l'hyothèse où 
il partagerait cette facon de voir, de faire connaître la date pré- 
cise à laquelle le parquet serait ou éventuellement aurait élé saisi 
de ces agissements frauduleux. 





3674. — 15 décembre 1959 — M, Denis expose à M, le Premier 
ministre que des déclarations officielles ont annoncé une transfor- 
malion prochaine du statut des Etats membres de la Communauté. 
H Jui demande : 1° s'il entend appliquer l'article 78 du titre XII de la 
Constitution, en donnant, à celte transformalion fondamentale, Ja 
valeur d'accords particuliers précisés audit article; 2° le sens qu'il 
entend donner à l'article 87; 3e en raison de ces évolutions aussi 
rapides qu'inquiétantes, s'il ne juge pas opportun de mettre en 
application la procédure prévae à l'article du titre XIV de la 
Constitution. 


3675. — 15 décembre 1959. — M, Palmero demande à M, le ministre 
des armées de lui faire connaitre les raisons pour lesqueiles Ja 
médaille militaire ne vaut pas un cinquième litre pour l'attribution 
de la Légion d'honneur, conformément au décret n° 59-1195 du 
21 octobre 4959. 


3676. — 15 décembre 1959, — M, Orvoën expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'article 1% du code 
général des impôts fui une obligation pour les praticiens de porter 
sur les feuilles de soins, le montant ages honoraires versés par les 
assurés: que des textes postérieurs — loi du 10 avri 49%4 et décret 
du 7 décembre 19%54 ont institué le régime du versement forfai- 
taire de 5 p. 100 sur les honoraires; que selon le décret du 5 mal 
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1956, l'application du régime du versement forfaitaire de 5 p. 100 
résulle d'une option vérilable du contribuable; que, de cette option, 
résulte, normalement, pour le contribuable un traitement de faveur; 
que la règle de l'unité du revenu oblige l'administration à accepter 
ou rejeler l'option au versement elle-même. 1 demande: 1° quelles 
sont — sous le régime de l'évaluation administrative des revenus 
non commerciaux — jes limites des pouvoirs de l'administration 
vur proposer et faire admettre, à l'encontre d'un contribuable 
le inonlant de Son bénéfice laxabie; 2° dans quelle mesure et dans 
q tels cas, l'administration peut considérer que le montant total 
des sommes portées sur les feuilles de soins et déclarées par les 
liers ne représente pas la vérilé et après avoir accepté l'impo- 
sition au versement forfaitaire du montant des déciarations des 
caisses soumettre au régime de la taxe proporiionnelle et, par voie 
incidente, de la surlaxe progressive, un revenu bien supérieur à 


celui qui correspondrait aux recettes de la clientèle non assurée 
sociale où clientèle Nbre. En partienlier, l'administration peut-elle, 
sans autre molif que son pouvoir d'évaluer, prendre une attitude 
qui corresponde au rejet de l'option au 5 p. 100 du contribuable; 
Je en cas de contestations, à qui appartient la charge de la preuve; 
io une tarification trop basse par rapport aux normes syndicales 
est-elle par elle-même une raison suffisante de rejet de l'option et 
un molif de surtaxation du praticien trop hienveiliant, 


--—- - -—20+ —— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PREMIER MINISTRE 


2619. — M, Lebas demande à M. le Premier ministre si, eu 
égard aux sacrilices demandés aux contribuables et au lourd pro- 
gramme de 1%59%-1%X40 du Gouvernement exigeant un dévouement 
sans réserve des fonctionnaires, le moment n'est pas venu d'intro- 
duire dans la loi de finances en préparation les dispositions de Ja 
loi de finances de 1945 el de rétablir la validité de l'ordonnance du 
6 janvier 195 supprimant tous textes, lois et règlements de circons- 
tance et portant: revision des emplois de l'Etat; suppression des 
emplois inutiles; gratuité des missions accessoires atlachées à la 
fonction principale; respect de la classification des traitements des 
fonctionnaires, (Question du 13 wctobre 1959.) 


Répons” Je ne puis que confirmer les éléments dont M. le 
ministre des finances à fait élat dans sa réponse à Ja question consi- 
dérée qui lui a été posée dans les mêmes termes par l'honorable 
parlementaire sous le n° 2176, réponse qui a été publiée dans les 
débals parlementaires de l'Assemblée nationale, ne 65, du 
jeudi 22 octobre 1959, page 1901. 


2625. — M. Lebas demande à M. le Premier ministre s'il ne serait 
pas d'actualité, en 199, alors qu'il est demandé un gros ellort aux 
contribuables, et que les grandes urgences de réparation des dom- 
mages de guerre portés aux édifices et établissements publics des 
collectivités locales ont disparu, que l'administration française soit 
invitée à ne plus contrevenir aux disciplines d'avant 1914, et en 
me à ce que les fonctionnaires techniques de l'Etat s'alignent 

nouveau sur Île personnel désintéressé des administrations cen- 
trales et des préfectures, interdiction leur étant faite par le Gou- 
vernement de prendre intérêt personnel d'honoraires (et de frais s'y 
ajoutant) dans l'édification d'ouvrages et d'établissements publics 
des collectivités locale, leur rapportant personnellement d'autant 
plus que le montant des sommes sortant des caisses communales 
el départementales, ainsi que du Trésor, est plus élevé, alors que, 
précisément, ils sont, par leur fonction principale, appelés à sur- 
veiller l'emploi des demiers des contribuables de l’Elat et des collec- 
tivités en ces affaires, étant bien entendu que les avantages accordés 
aux agents du Trésor, proportionnellement au montant des sommes 
qu'ils font entrer diligemmment dans les caisses du Trésor et des 
collectivités seront maintenus à leurs bénéficiaires traditionnels. 
(Question du 13 wctobre 1959.) 


Réponse. — Je ne puis qne confirmer les éléments dont M. le 
Ministre des finances a fait état dans.sa réponse à la question 
considérée qui lui a été posée dans les mêmes termes par l'hono- 
rable parlementaire sous le n° 2178, réponse qui a été publiée dans 
les débats parlementaires de l'Assemblée nationale, ne 64 du 
jeudi 22 octobre 1959, page 1901. 


ee ————— 


AFFAIRES CULTURELLES 


3244 — M, Falala cxpose à M, le ministre d'Etat chargé des affaires 
culturelles que le plus grand désordre règne dans les milieux musi- 
clens français en ce qui concerne les notions de profession et 
d'amateurisme. Les potes les meilleurs et les plus di 8 
trouvent, de ce fait des difficultés d'emploi qui sont préjudiétables 
à leurs prétentions les plus fondées et au développement de la 
musique française. 11 jui rappelle que l'ordonnance ne 23%9 du 
13 octobre 1955 prévoyait, en son article 9, qu'un directeur ne 





pouvait organiser des spectacles payants qu'en faisant appel à d:: 
arlistes et à un personnel munis de licences, dont les condition, 
d'octroi et de retrait devaient étre fixées; ie u'à ca 
jour, rien n'a été fait dans ce sens. 1} lui derma s'ib n'estine 
pas le moment venu de renoncer à un faux romantisme, facteur 
d'ineflicacité, dans la conception de l'exéeutant musicien bohèn.e 
et libre, et s'il n’envisage pas, par la voie réglementaire, de mettre 
en application l'article 9 de l'ordonnance visée plus haut en créant 
une carte professionnelle d'artistes musiciens exéculañts Salariés. 
(Question du 19 novembre 1959.) 


Répo. e, — Depuis la publication de l'ordonnance ne 2339 du 
13 octobre 1945 relative aux spectacles, la question des licences (ou 
cartes) professionnelles d'1 personnel artistique prévues 2e l'article 9 
a été très sovent débattue et l'institution d'une carte profession- 
nelle d'artiste musicien exécutant a même fait, en 1%56, l'objet 
d'une proposition de loi. Les divers projets concernant les artistes 
dramatiques et Ilyriques ont été abandonnés r les organisme; 
professiofnels intéressés, en raison des dificuités d'attribution et 
des entraves qu'une régiementation stricte serait susceptible 
d'apporter à l'exercice de la profession. Les musiciens, seuls, on! 
persister à réclamer linstitution d’une carte professionnelle mais 
ils estiment «qu'en raison des circonstances économiques el}: 
devrait être assortie d’une carte de bi-professionnek »... A son dernic: 
congrès, le syndicat national des musiciens —— qui ee le plu: 
grand nombre d’adhérents — a reconnu « l'impossibilité de faire 
une discrimination quelconque entre les artistes musiciens °° 
trouvant dans cette situation de bi-pro'essionnel », I ne sem: 
donc pas opportun de prévoir, ac{uellement, la création d'une licen:e 
ou carte professionnelle d'artiste musicien. 





2947. — M. Fanton demande à M° le minis're des armées de lui 
fatre connaitre l’état actuel des conditions de devancement d'appel 
et. s'il n'envisage pas de les et afin de permettre notamment 
aux jeunes gens effectuant des’ tudes de remplir les obligations 
militaires à la fin de leurs études secondaires, ce qui leur évilerait, 
ultérieurement, d'interrompre leurs études supérieures, (Question 
du % octobre 1959.) 


Héponse, — Les jeunes gens susceptibles d'être admis à contrac- 
ler un engagement par devancement d'appel doivent remplir: fe les 
condilions générales exigées pour tous engagements: a) ètre Fran- 
Çaiÿ. b) avoir dix-huit ans accomplis, c) axair satisfait aux épreuves 
de sélection et être reconnus aples à l'engagement, d) n’appartenir 
ni à l'armée active, ni aux disponibililés, ni aux réserves, €) n'être 
pas mariés, /) or de leurs droîls civils, g) n'avoir encouru aucune 
des condamnations, avec ou sans sursis, visées aux arlicles 4 et 
5 de la loi du %1 mars 19% relative au recrutement de l’armée, 
h) pour les candidals âgés de moins de vingt ans, être pourvus du 
consentement de leur représentant légal: 2e les conditions parti- 
culières aux engagements par devancement d'appel: a) ne pas 
appartenir à un contingent ayant fait l’objet d'un décret d'appel 
sous les drapeaux, b) ètre tilulaires d'un des diplômes suivants: 
brevet de préparaiion militaire supérieure, brevet de préparation 
militaire élémentaire, brevet élémentaire ou brevet d'enseignement 
du 1er cycle du second degré, baccalauréat EE partie) de l’enseigne- 
ment éecondaire, certificat d'aptitude professionnelle civil corres- 
pondant à une spécialité militaire. Cette dernière condition n'est 
loutelois pas exigée des jeunes gens résidant à l'étranger ni des 
candidats demandant à souscrire un engagement par devancement 
d'appel au titre d'une unité d'infanterie, arme biindée, artillerie ou 
génie, stationnée en Afrique du Nord. D'autre part, les jeunes gens 
ajournés ou exemptés par le conseil de revision, ainsi que ceux qui 
sont titulaires d’un sursis d'incorporation, ne sont pas admis à 
contracter un engagement par devancement d'appel. Compte tenu 
du fait que la faculté de contracter un engagement par devancement 
d'appel cesse, pour les intéressés, du jour où le contingent auquel 
ils appartiennent a fait l'objet d'un décret d'appel sous les drapeaux, 
seuls pere souscrire un tel engagement, à partir du 4% jan- 
vier 1960, les jeunes gens ayant dix huit ans révolus et moins de 
dix-neuf ans et demi au moment de la signature du contrat et 
remplissant toutes les autres conditions ge ci-dessus. Les 
limiles d'âge inférieure. et supérieure ainsi ies doivent per- 
mettre à ba [ere des jeunes gens visés | l'honorable parlemen- 
laire de contracter leur engagement à la de leurs ét secon- 
daires. D'autre part, le maintien des autres conditions exigées cons- 
lilue une garantie de la valeur des engagés et donne à l'autorité 
Militaire l'assurance de pouvoir utiliser efficacement les intéressés 
dans les meilleurs délais, 





3049. — M. Le Roy Ladurie expose à M. le ministre des armées 
que, dans un trop grand nombre de cas, les parents des jeunes 
Militaires tués en Algérie sont avisés du décès beaucoup trop tardi- 
vement pour se rendre en temps voulu à linhumalion. H lui 
en ge s'il Ci + = gg" Ke chose eg 

nible pour les parents € ndre toute spositions r 
Le d'entre eux qui te ‘désiréraient puissént se rendre en Algérie 
è ÿ-} pure aux obsèques de leur enfant. (Question du 6 novem- 
re . 


Réponse. — La notification des décès des militaires victimes des 
événements d'Algérie est effectuée, suivant le cas, soit par le chef 
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de corps ou le commandant d'unité, soit par le médecin-che! de 
la formation sanitaire. Celle notification est adressée, par voie 
télégraphique, dans les heures qui suivent le décès, au prélet, 
chargé de faire prévenir la famille, La préoccupation constante de 
l'autorité militaire est de renseigner la famille dans les meilleurs 
délais, Cependant, il peut se faire que, au cours d'opérations, les 
possibilités offertes par la situation du moment et la urité même 
des lormations engagées retardent quelque peu l'envoi des messages 
de l'espèce. L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir faire 
connaître au ministre des armées les cas particuliers, qui seraient 
parvenus à sa connaissance, où les délais de transmission par l'aulo- 
iité militaire apparaîtraient excessifs. 





3064. — M. La Combe expose à M. le ministre des armées que 
l'instruction n° 013-5. S/INT du 22 juillet 1#57 insérée au Bulletin 
viliciel du ministère de la guerre, n° 3220, traite d'une indemnité 
de séparation en faveur des militaires servant en A. F. N. Celle ins 
truction grévoit, en soh arlicle 21 quinquiès, paragrape 2 4, "x, 
lorsqu'un militaire fait venir sa famille en A. F. N., le paiement de 
l'indemnité de em est suspendu pendant toute la durée du 
séjour de la farpille dans la garn où le chef de famille est en 
service. Or, par modificatit n° 9% du 11 avril 4959 (8. 0. P. P., 
rage 1944), ce paragraphe a été modifié comme suit: « Toutelois, 
e droit à l'indemnité de séparalion est maintenu au militaire qui 
fait venir à ses frais dans la garnison où il est en service sa famiile 
Lour un où plusieurs séjours lorsque leur durée cumulée n'excède 
[as trente jours par année civile ». 11 s'ensuit que: le militaire qui 
a possibilite de faire venir son épouse dans la garnison où il est en 
service continue à rcevoir l'indemnité de séparation pendant 
trente jours (alors qu'il n'est plus séparé); celui qui n'a aucune 
possibilité de faire venir celle-ci mais qui lui-même se rend aupres 
d'elle (en permission, = d exemple) pour une durée équivalente ou 
moindre perd le bénéfice de ceîte indemnité. Or, si l'indemnité de 
séparation a été instituée pour pallier les frais occasionnés par un 
double foyer, il n'y a aucune raison pour qu'elle soit attribuée dans 
un cas et pas dans l’autre . I lui demande s’il n'envisage pas de faire 
disparaître les dispositions choquantes du modificatif ne 9% qui favo- 
rise les soldats les plus fortunés. Dans la négative, il lui rappelle 
que l'instruction visée ci-dessus stipule également que l'orsqu'un 
ruilitaire fait venir sa famille en A. F. N., il doit avertir l'organe 
payeur de l’arrivée et du départ de celle-ci. Certains oublient volon- 
tairement ou involontairement d'appliquer celte règle et, de ce fait, 
continnent à percevoir l'indemnité de séparation au delà des trente 
jours prévus. I lui demande comment sont effectuées les vérifica- 
tion en en cas d'infractions, quelles sanctions sont prévues. ( Ques- 
tion du 9 novembre 19%.) 


.… 1! 


Répon e. — L'une des conditions essentielles pour hénélicier de 
l'indemnité de séparation instituée en faveur des personnels mili- 
taires servant en Afrique du Nord est d'être en service et en position 
de: présence dans la zone opérationnelle on dans la zone spéciale de 
stationnement, 11 ne peut donc être envisagé de maintenir le béné- 
fice de cette indemnité au militaire qui se rend en permission en 
métropole et qui, de ce fait, est absent non seulement de son corps 
où il n'effectue plus aucun service, mais aussi de l'une ou l'autre 
des zone précitées. D'autre part, il est signalé que l'indemnité de 
séparation est également attribuée aux militaires célibataires clas- 
sés soutiens de famille, ce qui montre bien qu'elle n'a pas pour 
effet de favoriser les plus fortunés. Au cas où des oublis intention- 
nels seraient relevés, ils constilueraient une infraction à la régle- 
mentation en vigueur: non seulement les sommes indûment r- 
cues devraient être reversées, mais encore des sanctions disehpli- 
nairs seraient infligées selon l'importance de la fraude. Grâce à 
la surveillance exercée par les chefs de corps, les dispositions du 
modificatif ne 96 du 11 avril 1959 atfénuent la dureté des séparations 
familiales, tout en excluant les abus, Le maintien de la réglemen- 
lation actuelle se justifie donc pleinement. 


3132. — M. Charret demande à M. le ministre des armées s'il n'es- 
time pe opportur de décider que l'hospitalisation des femmes, 
cnants et ascendants des militaires affectés en Algérie, ou dans 
un lieu de,combat, soit 
tuteur légal de tous les 


Réponse, — Les membres de la famille du militaire servant en 
Algérie conservent, pendant toute la durée du service militaire ou 
d'appel sous les drapeaux, le bénéfice des prestations maladie el 
inaternité du régime de sécurité sociale auquel le militaire était 
affilié avant son incorporation (article 393 du code de la sécurité 
sociale); bénéticient des prestations du régime de la sécurité sociale 
militaire, s’il s’agit d'un militaire de carrière ou servant au-delà de 
la durée légale en vertu d'un contrat ou d’une commission (arti- 
cle 595 du code de la sécurité sociale); bénéfi‘ient des avantages 
sociaux définis par la circulaire n° 18/DN/ASF A/ED 2 du 29 août 
1956 (Journal iel du 2? août 1956, e 8051) relative à l'attri- 
bution temporaire du bénéfice des prestations en nalure de l'’assu- 
rance maladie et de l'assurance maternité aux membres de ja 
famille de certains militaires, s’il s'agit d’un militaire maintenv 


ou râ sous les aux, et non lié à un régime de sécurité 
sociale. La mesure en ée par | orable parlementaire ne sau- 
rait donc intéresser que Îles 


versonnes dont le soutien de pie 
accomplit ses obligations légales d'activité et n'est pas assu 


se en charge par l'Etat qui devient le 
litaires. (Question du 13 notcembre 1959.) 


social 


ou ne remplissait pas, à la date de son incorporation, les conditions 
requises 
sociale. 


ur ouvrir droit aux prestations de son régime de sécurité 
ncore faut-il que ces personnes ne soient pas elles-mêmes 








afliliées à un régime de sécurité sociale. Dans ce cas, les intéressés, 
dès lors qu'ils remplissent les conditions exigées, sont susceplihies 
de bénéficier de j’aide médicale prévue par le code de la famille 
et de l’aide sociale, notamment par son article L. 179 qui dispose : 
« Tout Français mulade, privé de ressources suffisantes, peut rece- 
voir, soit à domicile, soit dans un établissement hospitalier et à la 
charge totale ou partielle du Service de l'aide médicale, les soins 
que nécessite son état. » 





CONSTRUCTION 

* 2838. — M. Duohesne rappelle à M. le ministre de la construction 
qu'aux termes d'un décret n° 58-887 du 2% septembre 19%58, il a été 
substitué aux prunes à la reconstruction un régime de bonifications 
d'intérêts pour les attributions de prèts à la construction consentis 
par le Crédit foncier de France el le Sdus-comploir des entrepre- 
neurs; que les bonifications d'intérêts semblent a,oir été calculées 
de telle façon que lesdites bonifications soient équivalentes au béné- 
lice des primes à la construction pour le cas d'un candidat cons- 
tructeur demandant la totalité du prêt auquel il ut prétendre 
dans sa Siluation, et remboursant le prit aux échéances prévues 
dans le contral; que d'ailleurs tedécret du % décembre 1%8 a 
prévu, qu'en cas de remboursement anticipé et volontaire, une allo- 
calion supplémentaire en capital duit être attribuée à l’emprunteur, 
en déduction de la créance à rembourser, pour iui tenir compte des 
bonilications d'intérêts dont il ne profite plus par suite de son rem- 
boursement anticipé. 11 lui demande sous quelle forme un candidat 
constructeur n'empruntant par pra nr qu'un tiers du prêt total au- 
quel il pourrait prétendre, peut bénéficier des primes à la construction 
qui ne seront pas compensées par des bonifications d'intérêts, du 
fait d'une demande d'emprunt volontairement réduite, En eflet, 
selon les services spécialisés du Crédit foncier de France, les textes 
Kégislatifs en vigueur n'auraient rien prévu pour ce Cas particulier, 
en sorte que l'empruntleur qui rédui: volontairement sa demande 
de prêt semblerait perdre alors automatiquement une proportion 
importante du bénéfice des pe à la construction, re qui ne 
paraît pas conforme À l'équité. En outre, celte solution pourrait 
conduire les emprunteurs à présenter des demandes de prdt supé- 
rieures à leurs besoins, ce qui ne parait pas conforme à l'intérêt 
général. (Question du 23 octobre 1%.) 


Réponse. — Le constructeur qui ne demandera:t qu'un prèt spécial 
inférieur au prêt maximum ne pourrait bénéficier edectivement 
{ainsi que l'indique l'honorable parlementaire) de primes à la cons- 
iruclion. Mais l'hypothèse envisazée est plus théorique que pratique. 
Si, en ellet, l’emprunieur est une personne de condition modeste, 
elle demandera loujours à bénéficier du prêt maximum. Si, au 
conraire, il s’agit d'un emprunteur en mesure de réaliser un impor- 
tant apport personnel, il sera souvent plus avantageux pour lui de 
se procurer des ressources complémentaires en contractant un 
emprunt sur le marché financier et en bénéficiant de la prime 
pour la totalité de la surface primable que de demander un prêt 
spécial réduit bonifé. L'impossibilité de cumuler les primes et les 
bonifications d'intérêt constitue ainsi une incitation pour les cons- 
tructeurs à faire appel au marché financier, ce qui permet, comme 
il est souhaitable, de réserver la plus grande partie des prêts spé- 
Cclaux aux eémprunteurs jies moins aisés. 


3104. — M, Trébose expose à M. le ministre de la construction 
les fails suivants: un constructeur s'est vu refuser le béné‘ice 
des primes à la construction pour l'édification d’un immeuble 
d'habitation dont le financement a été assuré intégralement par 
une indemnité de dommages de guerre. Or cette indemnité repré- 
sentait, non pas des dommages provenant de la destruction d'un 
autre immeuble, mais le remboursement de stock de marchan- 
dises détruites et permettait la construciion d'un « immeuble sup- 
plémentaire ». Jusqu'à présent l'administration des contributions 
directes relusait le bénéfice des exonérations de l'impôt foncier 
au-delà de trois ou quatre ans. Or, répondant à une question 
Journal offciel du 27 mai 1959, débats, Assemblée nationale, 

. 587, fre colonne), il vient de prendre posilion en faveur des 
ntéressés en reconnaissant les droits des sinistrés comimerçan!s 
ayant construit avec des dommages - de guerre commerciaux à 
l'exonération totale, soit vingt-cinq ans. 11 semble qu'il soit encore 
plus anormal que les immeubles construits dans ces conditions 
se voient encore reluser le bénéfice des primes. 11 lui demande 
s'il n’envisage pas de proposer à som administration de modifier 
«son point de vue et d'autoriser l'attribution des pranes à la 
construction pour des immeubles édifiés avec des dommages de 
guerre, même si les fonds ont une source commerciale. (Question 
du 12 novembre 1959.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
appelle une réponse négative, Les primes ne peuvent en effet 
être accordées pour des travaux financés entièrement sur fonds 
publics (ef. art. tr du décret ne 308% du 2 août 19%). Cette 
règle ne paraît pas devoir être modifiée étant donné l'objet même 
des primes à la construction, qui est de procurer une aide et 
une incitation à l'investissement de fonds privés, provenant d'un 
eflort d'épargne, dans la construction, 





3140. — M. Mirguet expose à M. le ministre de la Construction le 
cas suivant‘ une sinistrée, qui est tituiaire d'un dnssier de dom- 
mages de guerre pour perte d'éléments d'exploitation agricole, à 
bénéficié d'une décision d'engagement pour un montant de 
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56.120 francs. Elle ercu 42.120 francs en espèces et ur le à faire bénéficier les familles de gardes fores@ers de bour: È 
œs en 2 RS : . -# caces, lorsque lewr résidence est Lsolée et que, de ce faille Murs 


surplus, soit 21.000 francs elle a obtenu des titres, À la suite d'une 
intervention, it à été répondu par le directeur des services du 
département que le règlement des indemnités afférentes aux élé- 
meénts d'exploitation agricole ne peut intervenir que par remise de 
titres de la caisse autonome de la reconstruction, mode de finance- 
ment dont la validité a été reconnue par l'article 6-1 de l'ordon- 
nance n° 58-1153 du 91 décembre 198. Cette décision a été confirmée 
par lettre CAB/P 2826/59.. Or, il Se trouve que lintéressée, qui est 
veuve, est âgée de quatré-vingt-Six ans. 11 est à présumer que, ces 
titres étant remboursables par tiers, trois, six et neuf ans après leur 
date de jouissance et mobilisables par anticipation deux, trois ans 
et demi et cinq ans après cette imême date, elle n'aura pas la 
chance de voir le règlement définitif de sa créance. Il demande si, 
compte tenu de son grand âge et en raison de la modicité de $a 
créance, une exception ne pourrait être faite en faveur de l’inté- 
ressée et si elle ne pourrait percevoir l'intégralité de sa créance en 
espèces. (Question du 14 novembre 1959.) 


Réponse. — Dès 1957 il a dû être décidé, en raison de la limhita- 
tion des crédits budgétaires, que les indemnités afférentes aux élé- 
ments d'exploitation agricoles seraient réglées en titres de la caisse 
autonome de la reconstruction, En raison des contingences finan- 
cières, cette position a dû être maintenue en 1958 et 1959 en ce 
qui concerne le financement des indemnités afférentes aux élémens 
d'exploitation agricoles, et elle a même été étendue à tous les 
éléments d'exploitation. La dotation de erédits «espèces » mise à 
la disposition du ministère de la construction pour le financement 
des indemnités afférentes aux éléments d'exploitation est réservée 
au règlement: 1> des indemnités attachées aux éléments d’exploita- 
tion des services publics dont la reconstitution présente un caractère 
d'urgence particulier en raison, soit de leur nature (établissements 
scolaires et hospitaliers) soit des conditions trop précaires dans les- 
quelles s'exerce le service public; 2° des honoraires d'évaluation 
dont le paiement direct aux hommes de l'art est prévu par Îles 
dispositions de l'article 21 du décret no 50-122 du 3 février 1950: 
30 des indemnités dues aux sinistrés constituant un « cas social ». 1 
est fait observer que l'âge du sinistré ne consSlilue pas à lui 
seul un critère déterminant pour le classement dans la catégorie 
des cas sociaux, la situation pécuniaire de l'intéressé étant le critère 
essentiel. Dans le cas particulier visé, la sinistrée a obtenu en 
mars 1956 un paiement en espèces de 41 1736 francs et en décembre 
1958, pour solde de sa créance, un règlement en titres de 24.009 francs 
assorti d'un paiement de 9%1 franes en espèces, à titre de rompu; 
elle a done bénéticié de paiements en espèces pour un montant 
représentant presque les deux tiers de sa créance, Si l'on considère 
qu'en matière agricole, dans la grande majorité des cas, le mode 
de financement le plus favorable qui ait été adopté au cours des 
dernières années, après avis de la commission départementale de 
la reconstruction compétente, consistait à régler les indemnités à 
concurrence d'un quart en espèces et de trois quarts en titres, il 
apparait que la sinistrée dont il s’agit a obtenu yn traitement rela- 
tivement favorable. Si, comme indiqué plus haut, l'administration 
accepte d'examiner les cas sociaux, et, le cas échéant, de régler en 
espèces une indemnité qui, en application des instructions en 
vigueur, doit en principe être réglée en titres, encore faut-il que les 
renseighements figurant au dossier fassent apparaitre qu'il s’agit 
bien d'un cas socicl, Dans le cas évoqué ici, le dossier ne contient 
aucune justification permettant de considérer que l'intéressé entre 
dans cette catégorie. C'est la raison pour laquelle il a été indiqué 
à l'honorable parlementaire, par lettre du 29 actobre 1959, qu'il ne 
pouvait être envisagé de revenir sur le règlement de 21.000 francs 
intervenu en titres. 


EDUCATION NATIONALE 


2837. M. Radius demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale :i l’article 1er du décret ne 52-293 du 5 mars 1952 a donné les 
résultats que l'on attendait de lui ou si les difficultés des études 
de médecine ne justifleraient pas que l'on en revienne aux dispo- 
sitions de l'article 20 du décret du 6 mars 1931. (Question du 23 octo- 
bre 1959.) 


Héponse. — Le décret du 5 mars 1952 à é‘é pris sur la Fu ngeoy 
du conseil de l'enseignement supérieur qui a estimé d'une part, 
que les candidats ayant échoué quatre fois à un même examen de 
n d'année de médecine ont donné la preuve de leur inaptitude 
dursuivre les études médicales, d'autre part, qu'it était de l'inté 
de ces étudiants de s'orienter le plus tôt ssible vers d’autres 
études où ils se révèleront peut être plus doués. Les renseignements 
recueillis jusqu'à ce jour sur l'application des dispositions susvisées 
permettent de penser que le résuhHat recherché a bien été atteint. 





3087. — M. Weber, se référant à la réponse donnée le 25 mars 1958 
à la question ne 102%, attire l'attention de M. le ministre de l'édu- 
cation nationale sur 1e: difficultés rencontrées par les familles de 
gardes forestiers dans l'éducation de leurs enfants et plus particuliè- 
rement sur le problème des bourses dites de « hameaux » qui 
doiven! pallier tes inconvénients liés à la distance entre la maison 
furealière et l'école. 11 souligne que les promesses faites à l'époque 
I'ont pas été tenues. 1l lui demande s'il compte donner, à ce titre, 
boules instructions utiles aux inspections académiques de manière 





enfants d'âge scolaire doivent ndre pension au 
proche. (Question du 9 pdt hs 1902) Village le plus 


Réponse. — La question de la fréquentation sco!aire des entan 
des gardes forestiers à résidence isolée qu'a bien voulu . — 
l'honorable parlementaire a relenu toute notre attention. fees 
trouve réglée dans le cadre de dispositions ee Ur inées 
à aider les familles d'élèves qui habitent l'école, e 
fois que cela est possible, un service d’autocars assure le transport 
des élèves. Lorsque cette solution n'est pas pose et que les 
familles, résidant à plus de trois kilomètres de la plus proche école, 
doivent mettre leurs enfants en pension au village, une aïde est 
accordée au titre du remboursement des frais engagés par les 
parents pour assurer la ‘réquentation scolaire .de leurs enfants. Le 
montant global des crédits prévus à cet eflet s'est élevé progressi- 
vement el de façon très sensible au cours des dernières années: 
1.213.000 en 1953; 14.020.000 en 1956: 35.677.500 en 1958: 42.643.000 en 
1959, Cetle aide peut atteindre 10.000 F an et par enfant d'âge 
scolaire. Afin de ne pe astreindre les familles à une lourde 
ag << fonds, 2 es pie We er à deux Te ements : 
en juillet: pour les dépenses eflectuées au de la période 
s" lant du 1e janvier jusqu'à la fin de " ; en 
décembre: pour les dépenses eflectuées au cours du trimestre sep- 
tembre-décembre. Une circulaire adressée, deux lois par an (mars 
ut septembre) aux prélets et aux inspecteurs d'académie rappelle 
les conditions d'attribution de cet'e aide. Il convient done que les 
lamilles intéressées signalent leur situation à l'inspecteur d'aca- 
démie de leur département. 





3110. — M. Hos'ache expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que la circulaire du 17 novembre 1950, grise en application du 
décret ne 50-1253 en date du 6 octobre 150 el ayant pour ohjet la 
rémunération des heures supplémentaires pour les personnels ensei- 
gnants de l'enseignement du second degré et de l'enseignement 
technique, porte en son titre IV: « Rétribution des heures d’inter- 
rogation: Les heures d'interrogation sont rétribuées selon le prin- 
cipe de l'heure eflective, taux réduit de 25 p. 100 …; Toutelois, les 
heures d'interrogation effectuées ne uvent être rétribuées que 
si le service hebdomadaire normal du fonctionnaire est, par ailleurs, 
au moins égal au maximum de service dû. Elles servent d’abord à 
compléter ce maximum, une heure d'interrogation comptan! en 
complément de service pour une heure d'enseignement », IL lui 
demande si les dispositions ci-dessus rappelées sont toujours en 
vigueur et si elles doivent s'appliquer. aux, professeurs des écoles 
te d'ingénieurs arts el métiers. (Qwestion du 12 novem- 


Réponse. — Les professeurs chargés d'effectuer des heures d'inter- 
rogalion dans les classes préparatoires aux grandes écoles des élta- 
blissements d'enseignement du second de sont toujours rétribués 
selon les modalités prévues par la circulaire du 17 novembre 1950 

rise pour l'application du décret ne 50-1253 du 6 octobre 1950 fixant 
e taux de rémunération des heures supplémentaires d’enseigne- 
ment. Ces mêmes dispositions sont également applicables aux pro- 
lesseurs de l'enseignement technique. Toutefois, en ce qui concerne 
les professeurs des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, 
elles ont été remplacées par les dispositions suivantes (cireulaire 
no %00/2 du 4 octobre 1997, chapitre 1er, article 3): « Les heures 
d'intérrogalion et les heures de surveillance des compositions ne 
sont pas prises en compte dans le maximum de service. Elles sont 
rémunérées à l'heure eflective, Le taux de rémunération applicable 
à l'heure de surveillance des compositions est celui fixé pour l'heure 
d'interrogation. Dans le cas exceptionnel où le maximum de service 
ne pourrait être atteint, les heures d'interrogation devraient être 
prises en compte par dérogation à la règle ci-dessus et comptées 
pour les trois quarts de leur durée dans le maximum de service. » 





310), — M. Rault demande à M. le ministre de  EA 
nale pour quelles raisuns les ixe" d'apprentissage }' è x. 
com n ta! « Œu ÿ L *. ne | u 
à répéte «nl Li Eure 24 lai pouvant atteindre parfois 
jusqu'à deux ans; et quelles mesures il envisage de pour 
remédier à cet état de chose regrettable, (Question 17 novemn- 
bre 1959.) : 

Réponse. — Les délais apportés à l'instruction des dossiers sont 
souvent dûs aux assujettis eux-mêmes qui n'ont fourni, en 


première inslance, les es nécessaires à l'étude leur dossier 
et qui tardent à les produire en appel. Par ailleurs l'étude complète 
des dossiers implique: 1° Une des services qualifiés des 
contributions directes qui doivent être consultés quant à l'imposition 
établie au titre de la taxe d'apprentissage; 2° une enquête parfois 
longue sur l'apprentissage organisé dans l'en ou Sur 
valeur de l’enseignement RE dispensé par les organisme: 
bénéficiaires des subventions invoquées en appel en vue d’une 
exonération. L'examen des dossiers pourrait être accéléré si ob!i- 
ation était faité à ces nes de Fee chaque année tou: 

éléments d'infi bles aux Juees de l'exonération, 
ce qui aurait r avantage, entre autres, rendre inutiles le: 
enquêtes sur place qui demandent un temps très . Une mod: 
fication de la règlementation en vigueur est actuellement à l'étude. 
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_ M. Delbecque expose à M. le ministre de l' natio- 
«de 0 de nombreuses chaires de sciences et techniques éconv- 


niques des collèges techniques et établissements assimilés, sont 
régulièrement affectée: à des auxiliaires en raison de l'absence 


de professeurs titulaires. M mi demande si, r pallier celte laeune, 
il pe aurait lieu d’aecélérer l'aboulissensent des projets à 
l'étude visant à reconnaitre, 


plines, le caractère de licence d'en ement, J1 sou que, dans 
cette hypothès?, il rrait être exigé des maîtres intéressés un 
stage obligatôire de deux années, à l'issue duquel ils seraient soumis 
à une inspection générale d'aptitude pédagogique et se verraient, 
alors, éventuellement considérés comme ayant satisfait aux épréuves 
de la premièr2 partie du certificat d'aptitude péda que au profes- 
sorat & sciences et techniques économiques sous réserve, toutefois, 
que des maitres licenciés en droit non pourvus d’un diplôme supé- 
rieur d'enseignèmen: commercial, satisfassent à une épreuve de 
comptabilité (Question du 20 novembre 1959.) 


L'enseignement. souligne que dans 
e 


Réponse. — Plusieurs projets sont actuellement à l'étude tendant 
à faciliter l'accès du certificat d'aptitude au professorat de sciences 
et techniques économiques aux titulaires de la licence en droit. Ces 
candidat n'ayant généralement reçu âueune formation comptable, 
il est-dtfficile, ‘part de leur confier en qualité de maitre auxi- 
liaire, un enseignement des sciences et techniques économiques, 
ei d'autre part. d'assurer dans le même temps leur formation dans 
les disciplines comptables, C'est pourquoi est envisagée la création 
de centres spéciaux dans lesquels les titulaires de la licence en droit 
pourront acquérir en une année la formation complémentaire qui 
leur est nécessaire pour affronter avec toutes les chances de succès 
la première partie du certificat d'aptitude au professorat de sciences 
ct techniques économiques 





3249. — M. du demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quel barème, relatif aux ressources des parents, a été 
retenu en 1959 pour l'attribution des bourses nationales d'études et 
comment est fait, en particulier, le caieui des revenus des exploi- 
tants agricoles. (Question du 26 novembre 1959.) 


Réponse. — Le barème n'est pas impératif mais indicatif. Ses 
indications ne sont pas diffusées, d’une part, ur éviter, dans ‘la 
mesure du possible, les tentatives de fraude de certaines familles 
qui ne déclarent pas l'intégralité de leurs ressources, d'autre part, 
pe ne pas paralyser les commissions dans leur fonctionnement. 

>s commissions ne doivent pas, en eflet, s’en tenir à une simple 
confrontation du montant des ressources déclarées et du barème pour 
trier les candidatures recevables. 11 importe qu’elles puissent, quand 
elles l'estiment équitable, après iation de tous les élément: 
d'information que comporte le dossier, retenir une candidature ou 
en rejeter une autre en s'écartant si c’est nécessaire des indica- 
tions du barème. Les exploitants agricoles sont invités, de même 
que les autres demandeurs, à déclarer eux-mêmes leurs revenus 
dans leurs demandes de bourses. Les commissions d'attribution 
vérifient l'exactitude des renseignements fournis; lorsque cela leur 
apparaît nécessaire elles demandent l'avis des services départemen- 
taux pros et celui des services des contributions. Du reste un 
texte dont la parution est imminente prévoit que feront désormais 
partie des différentes commissions d'attribution des bourses, avec 
voix consultative, les directeurs départementaux des services agri- 
coles ou leurs représentants. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1702. — M. Motte expose à M. le ministre des finances et des 
affaires qu'une société anonyme immobilière, issu: 
d'une scission-fu$sion accomplie en 1953 sous le régime des arti- 
cles 717 et 240 du code général des impôts, possède à titre principal 


un ensemble mobilier qui lui a été apporié dans la scission-fusion. 
La soc à rtéusé n'avait pas pratiqué, avant sa scission, la 
réévaluat L'a t en a été eflectué pour 


une valeur supérie a Valeur qui it dans ses écritures 
et la plus-value correspondante s'est trouvée incluse pour. partie 
dans le capital de la Société nouvelle, pour le surplus dans une 
« prime en nature », Récemment, la société nouvelle a réévalué 
dans les conditions prescrites par les articles 45 et suivants du code 
général des impô c'est-à-dire comme aurait pu le faire la société 
ancienne, l’ensem immobilier qui avait été apporté, ce qui à 
vermis de dégager une plus-value complémentaire qui a été portée 
à une « réserve spéciale de réévaluation ». Cette réserve ne pou- 
vait évidemment représenter et ne 2 ee effectivement que le 
solde de la plus-value totale de réévaluation après déduction de a 
plus-value agée dans l'opération d'apport. il s'ensuit présente- 
ment que la plus-value de réévaluation des immeubles dont s’agit, 
telle u'elle aurait pu être ns par la société ancienne, si elle 
n’avai pes procédé à la fusion-scission de 1953, se trouve représentée 
E o- _ Capital société nes sr 2 à me —+ pour partie 

ÿ Pour. e dans un “ prime d'a »: 
pour le solde dans une réserve épécinie Érréirehetien. La société 
en cause ne possède aucune à rve ni-poste de : s 
susceptibles d'entrer dans les prévisions de l'article 162 du code 
général des impôts. 11 lui demande si cette société est autorisée 
à répartir sa réserve spéciale de réévaluation entre ses actionnaires 





moyennant Ja seule taxe de 12 p. 100 en vertu de l'article 1 du 
décret ne 55-594 du 20 mai 1955. (Question du 30 juin 1959.) 


Réponse. — Observation faite que, s’il s’agit bien d'une société 
nouvelle dont .le bilan, au surplus, ne comporte ni bénéfices ni 
réserves, société n'a pu normalement dégager de pe 
d'apport correspondant à la différence entre la vajour rée et 
la valeur nominale des titres rémunérant L'epport, il ne pen être 


répondu à la question r l'hon = aire que s 
le nom et le siège social de là société étaient inc qués à l'admi- 
nistralion pour lui permettre de se rendre compte conditions 


dans lesquelles a été constatée la prime en nature visée dans jadile 
question. 





2617. — M. Orrion rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le premier alinéa de l'article 4 de l'an- 
nexe 1 du code général des impôts coneernant la taxe d'appren- 
tissage est ainsi rédigé. « La demande d'exonération doit parvenir, 
RoREns le cas échéant, du reçu dont la délivrance est prévue 
à l’article 13 ci-dessous, avant le 4er mars de l'année suivante, 
à l'inspecteur des contributions directes du siège de la direction 
de l'entreprise ou, à défaut, du lieu du principal établissement. 
Toutefois, 1e délai de production de la demande est prolongé jus- 
qu'au 31 mars en ce qui concérne les commerçants et industriels 
ou sociétés qui arrêtent leur exereice complable le 84 décembre ». 
Il lui demande si le report du délai de production au 31 mars 
s'applique à tous les commerçants et industriels, qu'ils soient 
imposables sur leur bénéfice réel ou d'après un forfait, du moment 
qu'ils tiennent effectivement une comptabilité et que celle-ci est 
arrêtée au ÿ1 décembre, ou si, au contraire, seuls les redevables 
imposables d'après leur bénéfice réel peuvent profiter de cet 
avantage, à l'exclusion des forfaitaires. (Question du 6 octobre 1959.) 


Réponse. — Le bénéfice imposable des commerçants et industriels 
soumis au régime du forfait correspondant, en principe, au bénéfice 
que leur entreprise peut normalement produire au cours de l’année 
civile, les intéressés doivent, pour l'application de l'article 4 de 
l'annexe 1 du code général des impôts, être regardés comme 
arrêtant leur exercice comptable le 31 décembre de chaque année, 
et comme pouvant, dès lors, bénéficier de la prolongation, jusqu'au 
31 mars, du délai de présentation des demandes d'exonération de 
la taxe d'apprentissage. 


2698. — M. Michel Jacquet expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques la situation suivante: un commerçant 
a comme activité la vente et la réparation de machines agricoles, 
tracteurs, charrues, herses, petit matériel, machines à traire, etc. 
La main-d'œuvre 2 occupe ‘est utilisée uniquement pour les 
réparations. Il lui demande: 1° s’il peut, dans ces conditions, être 
considéré comme artisan rural el, en: conséquence, exonéré 
du versement forfaitaire; 2° si sa situation, à ce point de vue, 
peut être différente suivant qu’il est, onu non, considéré comme 
artisan à la taxe proportionnelle, pour l'impôt sur les bénéfices. 
(Question du 16 octobre 1959.) 


Réponse, — 19 Sont notamment exonérés du versement forfaitaire 
pour les salaires versés à la main-d'œuvre qu'ils occupent les con- 
tribuables qui ont effectivement la qualité d'artisan rural au regard 
de la réglementation ne en matière de sécurité sociale, 
c'est-à-dire ceux dont l’activité professionnelle ayant essentielle- 
ment, par nature, un caractère artisanal, est exercée principalement 
pour l'agriculture et n’est pas mise en œuvre avec plus de deux 
ouvriers de façon permanente; 2e la situation au regard du ver- 
sement forfaitaire est indépendante du régime auquel sont soumis, 
en matière de taxe PU les bénéfices professionnels 
des intéressés. Le point de savoir si ces principes ci-dessns rappelés 
trouvent leur application à l'égard de la personne visée dans Ja 
question dépend des circonstances de fait et il ne pourrait, dès 
lors, être utilement répondu à l'honorable député que si, par 
l'indication du nom et de l'adresse de cette personne, l'adminis- 
tration était mise à même de faire procéder à une enquête, 





N 


2109. — M. Le Pen appelle l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires sur la situation des anciens 
agents des ex-concessions françaises en Chine, A la suite de la rati- 
tication, le © juin 19%, du traité franco-chinois, signé le 2% février 
1945, les concessions françaises en Chune furent rétrocédées à l'Etat 
chinois, privant ainsi de leur emploi 400 agents français officielle- 
ment ernployés dans ces concessions. Pour tous ces agents, les 
services accomplis en Chine n'ont pas été validés au titre de la 
sécurité sociale et, de ce fait, les intéressés perdent leurs droits à 
la retraite de cet organisme. Ït lui rappelle qu'un projet adopté par 
le ministère des affaires étrangères est soumis à l'approbation du 
ministère des finances depuis plus de 7 mois. Ce projet prévoit: 
1° le versement d’une indemnité pour perte d'emploi correspondant 
à un mois de solde de congé en France, par année de service accom- 

li en Chine avant le 8 juin 1946, date de ratification du trailé 
ranco-Chüinois du Fchunking, sans que le total puisse dépasser un 
an de solde; 2° le Yersement d'une indemnité correspondant à qua- 
tre mois de solde de congé en France pour compensér la perte de 
salaire subie du fait du « régime commun », période comprise entre 
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le 4er mars et le M octobre 1955; 3e la reconstitution de carrière 
des agents reclassés dans les administrations on les services publics 
français; 4° pour les autres, la validation au titre de la retraite de 
la sécurité sociale, des services accomplis dans les ex-concessions 
en Chine. Il lui demande à quelle époque il compte soumettre cette 
loi à l'approbation du Parlement pour que soit enfin réglée la situa- 
tion pénible de ce gersonnel., (Question du 16 octobre 1959.) 


Réponse, — Alors que les administrations métropolitaines sont 
tenues d'assurer l'intégration et le reclassement des fonetionnaires 
français antérieurement en service en Tunisie, au Maroc et outre- 
mer, æt que le budget de l'Elat supporte, de ce fait, des charges 
très importantes, il n'apparait pas que l'on puisse fonder sur Îles 
riômes motifs inconteslables et près de quatorze ans après leur 
licenciement l'octroi d'avantages exceptionnels aux anciens agents 
des ex-concessions françaises de Chine qui n'avaient pas la qualité 
ce fonctionnaire. 


2903. — M. Pezé demande à M, le ministre des finances et des 
Affaires économiques pourquoi il n'a pas été fait mention des 
roeidents en Indochine dans l'article ? extrait du Journal officiel du 
17 juin 1959 (débats parlemeniaires) concernant la couverture du 
risque vieillesse pour les périodes pendant lesquelles ils ont exercé 
depuis le 1er juillet 1999 une activité salarife ou assimilée, sur le 
terriloire du Maroc ou de la Tunisie, il semble que ceux-ci, résidant 
en Indochine, devraient également avoir la possibilité d'acquérir 
des droits à celle assurance moyennant le versement des cotisations 
atlérentes à ces périodes, Au méme titre, les veuves des salariés on 
assimilés résidant en Indochine devra'ent pouvoir accéder au béné- 
lice de ces dispositions si le mari défunt répondait aux conditions 
requises par ladite loi. (Question du 2 octobre 1959.) 


Réponse, — L'accession du Maroc et de la Tunisie à l'indépen- 
dance a soulevé des problèmes délicats notamment quant à la 
poursuile de la coopération économique entre ces deux Etats et la 
République française, Le Gouvernement français désireux de ne 
pas entraver celle coopéralion a estimé qu'elle serait facilitée par 
l'adoption de mesures permettant à nos compatriotes travaillant ou 
ayant travaillé dans ces pays de s'assurer contre le risque vieillesse. 
Tenant compile par ailleurs du désir exprimé par de nombreux parle- 
inentaires de voir apporter un soutien aux Français qui ont cotisé 
aux caisses de retraites professionnelles existant au Maroc et en 
Tunisie, le Gouvernement a soumis au Parlement le texte d'un 
projet de loi accordant aux ressortissants français qui accomplissent 
en Funjsie et au Myroc des services salariés ou assimilés la possi- 
bDiilé& d'adhtrer pour le risque vieillesse à l'assurance volontaire du 
régime général français de sécurité sociale et celle de racheter éven- 
tuellement les cotisations afférentes aux années de salariat aécôm- 
plies 7 1990. Celle loi a été adoptée par l’Assemblée nattonale 
et le Sénat et publiée au Journat officiel du 5 août 1959, mais ne 
é'applique pas en effet aux wsidences en Indochine. La situation 
de ces derniers n'a pas pour autant échappé au Gouvernement et 
fait l'objet d'une élude approfondie de la part des ministères 


te hniques, 


2820. — M. Roulland cxpose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une suciélé à responsabilité limitée s'est 
transformée le 2% décembre 1956 en société en nom collectif, sous 
le bénéfice du régime de faveur du décret du 20 mai 19%55; aux 
termes de ce décret, les associés composant ja société au jour de 
la transformation ont pris l'engagement de continuer l'exploitation 
pendant cinq ans. 11 lui demande: 1° si un associé possédant, par 
ailleurs, une faible partie des parts sociales, est en droit de céder 
celles-ci avant l'expiration du délai de cinq ans sans faire encourir 
à la société la déchéance du régime de faveur avec effet rétroactif à 
la date de transformation: 2e si la continuation de l'exploitation 
dans les mêmes conditions suffit à elle seule pour répondre aux 
exigences du décret du 20 mai 1955. (Question du 23 octobre 4%.) 


Réponse. — 1e el 2°, Ces questions comportent nne réponse 
aflirmative, élant entendu que la société continuerait l'exploita- 
lion, pendant la période minimum de cinq ans sous la forme de 
société en nom collectif, , 


2858. — M, Radius expose à M. le ministre des finances et des 
altaires économiques que, suivant la nole circulaire ne 1 ($ 401) 
du 3 janvier 19%59 de la direction généra:e des impôts, enregistre- 
ment et domaines (direction centrale, 7 bureau), l'article 49 de 
l'ordonnance ne 59-1374 du 30 décembre 1958, instituant un tarif 
réduit pour les acquisitions d'immeuble et de fractions d'immeuble 
affectés à l'habitation au jour du transfert de propriété, est appli- 
cable dès sa publication qui devait intervenir, par télégramme, 
immédiatement et sans délai; que ladite ordonnance n'a été rendue 
applicabie dans le département du Bas-Rhin, par défaut de pubii- 
cation télégraphique, qu'à compter du 4 janvier 1959; que, ce 
fait, si l’article 49 n'est appiicable qu'à partir du & janvier 1959, 
les actes passés les 2 et 3 janvier 19%59 ne pourront bénéficier du 
tarif de faveur de 4,2 p. 100, y compris les taxes locales. IL demande 
si les acquéreurs dont les actes ont été reçus les 2 et 3 janvier 
1959 urront bénéficier du nouveau tarif, en ce basant sur les 
latentions formeiles du législateur qui entendait introduire ce 














ag sans retard, done normalement à compler du {# janvier 
1 (Question du 27 octobre 1959.) 


Réponse. — Cette question te une répone tive. 
res de loute di: séise lui conférant un + A 


actif, le nouveau en malière de mu à litre 
onéreux l'ordonnance me 38-1334 du 30 gr 7 es 
applicable qu'aux actes dont ia dale est celle r 


entrée en v r de ce texle qui, dans k t Bas- 
Rhin, est devons exécuisire le 4 vier 1959. vou de la 
non-rétroactivité des lois s d’ t Li nr en 
matière fiscale. Au surpius, les dispositions de l'ordonnance préi- 
tée ayant cu pour effet d ver le 

mutations à .fitre onéreux, leur applica rétroactive serait à 
l'origine de litiges difficiles à régler opposant l'administration aux 
redevables intéressés, 


2921. — M. Dutheil expose à M. le ministre des finances et des 
affarres économiques qu'un grand nombre de personnes eflectuent 
leurs déplacements pendant là période de leurs congés payés à l'aide 
d'un véhicule à moteur et n'utilisent. pas, en com: ; 
avantages tarilarres qui sont accordés sur les réseaux de 
nationale des chemins de fer français aux porteurs de billets de 
congés anauels. Elant donné, par ailleurs, les lantes res- 
sources d'énergie dont va bénéficier notre pays du fait de l'arrivée 
du fétro'e saharien, i! Ii demande s’il ne lui semble pas souhai- 
table et conforme à l'équité d'accorder aux personnes qui eflec- 
tuent leurs déplacements à l’aide d'un véhicule à deux ou à quatre 
roues P p— leurs congés payés et qui n’usent pas des avantages 
accordés aux porteurs de billets de congés annuels une délaxe sur 
l'essence identique à celle dont bénéficient les étrangers lors de 
leur séjour en France. Etant fait observer que celte mesure concré- 
tiserait aux yeux des Français la part tangible que la nation prend 

ur la mise en valeur du Sahara et le maintien de l'Algérie dans 

Communauté française. (Question du % octobre 1959.) 


+ — — Aucune disposition égale ou réglementaire ne permet 
de détaxer l'essence utilisée dans les conditions indiquées par l'hono- 
tab'e par.ementaire. Une telle mesure paraitrait d’ail'eurs contestable : 
s'il y a, en eflet, pour notre païs un réel intérêt économique ct 
tinancier à dégrever les touristes étrangers de certaines charges 
pesant sur les citoyens français, ceux-<i ne sauraient valablement 
invoquer, en leur faveur, les raisons e justifient ces exonérations. 
La mesure préconisée serait, au s, difficilement applicable en 
raison de limpossihilité d'assurer contrôle de l’utilisation du 
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en considéra sentée par M. Dut 





2954, — M. Noël Barrot, se référant à la réponse donnée 
19 seplembre 1959 à la question écrite me 2082, précise à M. le 
ministre des finances et des affaires que les rem- 
boursements des frais de route des chauffeurs auxquels‘ il était 
fait allusion avaient été re>onnus très raisonnables par l'admi- 
nistration des contributions directes mais que d'après le vérifica- 
teur, bien que les frais de route occasionnés par les chauffeurs 
au cours de leurs déplacements soient toujours remboursés par 
leur employeur, il convient de considérer comme un avantage en 
nature imposable au versément forfaitaire de 5 p. 100, la parlie 
des repas pris à l'hôtel qui correspond à la valeur des repas 
que l'intéressé aurait pris en famille. 11 lui demande sur qu’! 
texte l'administration peut ges pour motiver une telle pré- 
tention. (Question du octobre ) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 231 du 
code général des imsôts, 1e versement forfaitaire de à p.400 e-t 
dû à raison des sommes payées à titre de traitements, -saiaire:, 
indemnités et émoiuments, y compris la valeur des avan en 
nature. Ur, lorsque le coût total des repas à l'extérieur 
ar un salarié lui est remboursé que son , l'intéres:é 

ficie d'un avantage en nature fait qu'il a été nourri gra- 
tuitement. Pour l'assietté du versement forfaitaire, l'estimation de 
cet avantage doit, ainsi qu’il résulte des stipulations du para- 
go 4 l'article 51 de l'annexe HI du code général susvisé, 
tre faite d'après les évaluations prévues pour l'application aux 


salariés du règime de sécurité sociale, lorsque le montant de: 
sommes efleetivement perçues par les bénéficiaires n’est supc- 
rieur au chiffre limite fixé pour le caleul des cotisa té. 


rentes à ce régime d assurance et, dans le cas contraire, d'après 
leur valeur réelle. Dans le cas où c'est la valeur réelle qui doit 
être retenue, il n'apparaît que le service local des contributions 
directes fasse une estima e rée de cette valeur lorsqu'eile 
correspond à celle des repas que le salarié aurait pris chez iui. 
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plusieurs mois. Tout ceci ue de contraindre les cultivateurs 
à vendre leurs bestiaux, c'est-à-dire à diminuer dangereusemen! 
le cheptel déjà insuffisant. il lui demande s'il ne pourrait pas 
accorder des délais plus longs aux agriculteurs, c'est-à-dire aux 
contribuables affiliés à la eaisse d'allocations familiales agricoles, 
pour le paiement de leurs "impôts. (Question du 3 novembre 1959.) 


Reponse. — Les modalités de règlement du prix du blé 74 
la campagne 1959-1960, telles qu'elles résultent de décrets nes 39-906 
et 59-910 du 31 juillet 4959, sont analogues à celles des années 
précédentes; les petits producteurs ont déjà perçu la totalité du 
prix de leur récolte; les autres producieurs ont perçu des avances 
très importantes, Aux termes des articlés 4663 et 1732-1 du code 
gencral des impôts, les contributions directes sont exigibles le 
dernier jour du mois suivant celui de la mise en recouvrement du 
role, et une majoration de 10 p. 100 est appliquée aux sommes 
non réglées le 15 du troisième mois suivant celui de cette mise en 
recouvrement. Toutefois, en ce qui concerne le paiement de 
linpôt sur le revenu, il a été décidé que cetle année il pourrait, 
à titre exceptionnel, être effectué en deux fractions égales, l'une à 
la date légale, l'autre au plus tard le 16 norembre. En dehors de 
celte mesure exceptionnelle, il m'est pas possible à l'administra- 
tion de modifier, au profit d'une catégorie particulière de contri- 
buables, les échéances fiscales. Touletois, des instructions de 
caractère permanent prescrivent aux percepteurs d'examiner dans 
un esprit de Ja compréhension les demandes individuelles de 
délais supplémentaires de paiement formées par des contribuables 
de bonne foi, momentanément gènés, qui justifient ne pouvoir s’ac- 
quitter de leurs obligations fiscales dans les délais léganx, Ces 
instructions visent partirulièrement le cas des agriculteurs qui ont 
eu à souffrir des intempéries. Les agriculteurs qui n'ont pas trouvé 
dans la possibilité de fractionner le paiement de l'impôt sur le 
revenu une Solution à leurs difficultés, peuvent dance adresser 4 
leurs nn er — des requêtes exposant leur situation personnelle. 
et précisant l'étendue des délais qu'ils estiment nécessaires pour 
se libérer de leur dette fiscale. L'octroi de délais supplémentaires 
à des contribuables n'a pas pour effet de les exonérer de 
majoration de 40 p. 100, qui est appliquée automatiquement à toutes 
les cotes non acquittées avant la date légale, Mais les intéressés, 
dès qu'ils se seront libérés du principal de leur detle dans les 
conditions fixées par leurs percepleurs, pourront leur remettre des 
demandes en remise de la majoration de 10 p. 100. Ces requêtes 
seront examinées avec . bienveillance. 


3009. — M. Mariotte expose à M. le minisire des finances et des 


affaires ue tous les’assujettis à la T. V. À. se trou- 
vaient dans 1 of d'adresser peus 2% avril 1959 au plus tard, 
ai service des contributions ind e<, une déclaration iale 


mentionnant leurs pourcentages de déduction applicable l’an- 
née 1959 et les éléments globaux utilisés pour la détermination de 
ces pourcentages. Or, l'énergie électrique se trouve replacée dans 
le champ d'application des taxes sur ie chiffre d'affaires depuis 
janvier 1959 seulement. 11 est demandé si les producteurs et distri- 
buteurs d'énergie électrique, aux fins de bénéficier en 1959 d'une 
déduction finaneïère normale, peuvent fictivement considérer, pour 
l'établissement de ces pourcentages, leurs ventes d'énergie élec- 
trique réalisées en 1953 comme des affaires soumises à la T. V. A. 
(Question du & novembre 1%9.) 


Réponse. = La ges posée par l'honorable rlementaire 
semble viser des entreprises qui étaient déjà assujetties à la taxe 
sur la valeur ajoutée en 1958 pour certaines de Jeurs activités et 
dont d'autres activités sont devenues passibles de cette taxe au 
mois de- janvier 14959. S'il en est bien ainsi, la situation de ces 
redevables est réglée par les dispositions du prernier alinéa de 
l'article 69 C de l'annexe HI au € général des impôts. Conformé- 
ment à ce texte, ces entreprises pourront, éventuellement, béné- 
flcier au début de l'année 1960 et de chacune des quatre années 
suivantes, en ce qui concerne les biens soumis à amortissement, 
d'une déduction complémentaire calculée +n fonction de l’augmen- 
lalion de leur pourcentage de déduction. Quoi qu'il en soit, s’agis- 
sant de l'appréciation de cas d'espèce, il ne pourrait être donné 
une réponse définitive à la question posée que si, par l'indication 
du nom et l'adresse des redevables intéressés, l'administration etait 
lnise à mème de faire p aux enquêtes nécessaires. : 





3058. — M. de Benouville rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires ue, lorsqu'un agent immobilier 
acquiert un terrain et déclare dans l'acte d'achal que ce terrain 
es{ destiné à ia revente, il bénéficie de l'exonération des droits de 
iulation si la revente est faile dans les conditions d'a rg 
prescrites par :e décret no 55-566 du 20 mai 1955, c'est-à-dire si la 
revente a lieu soit en l'élat dans les deux ans de l'acquisilion, soil 
après lotissement dans les cinq ans. I lui demande si, dans l'hypo- 
ihèse ou, dans la période de deux à cinq ans après l'acquisition, 
bendant laquelle l'agent immobilier propriétaire avait l'intention 
de procéder au lotissement et à la vente dudit terrain, l'autorisation 
de lotir ui. serait , Molamment parce que le terrain en 
cause se trouverait, en vertu de décisions spostérieures de plus 
de deux ans à l'acquisition, contenu dans une « zone à wrbaniser 
par priorité », ou pour toute auire raison faisant obstacle à l'inten- 
lion du prapriéta de lotir pour remplir l'obligation qu'il a 
contractée vis-à-vis de l'adm'nistration de l'enregistrement, et si 
celle administration serait tout de même fondée à réclamer le 


et des affaires 





poun intégral des compléments de droits et pénalités éven- 
ueiles encourus, (Question du 6 novembre 1959.) 


Réponse. — En l'absence de tloule distinction duns le texte, 
PL” acquéreur ayant bénéficié du régime spérial prévu à 
l'article 11, paragraphe HN du décret ne 55-566 du 20 mai 19%5 
{article 19% bis nouveau du code général des impôts) n'a pas 
pour un molif quelconque respecté le délai qui lui était imparti 
pour revendre, les droits et laxes de mulalion non api lors de 
‘achat, déduciion faite de l'acompte versé au titre de fa taxe sur 
les prestations de servire, doivent être acquitltés, sous peine éven- 
tuellement de la pénalité édiciée par l'article 17855 du mème code, 
dans le mois de l'expiration dudit délai, 


3076. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre des finances 
que la majoration pour conjoint à charge, 
qui était, à son origine, à la moitié du taux de l'allocation aux 
vieux travailleurs des villes de plus de 5.000 habitarts, n'a pus été 
modifiée malgré l'augmentation de cette allocation et reste toujours 
fixée à la somme 82% F par trimestre, Il lui demande les 
raisons pour lesquelles une augmentalion n'a pas élé prévue el 
les mesures qu'il compte prendre pour réparer celle injustice. (Ques- 
lon du 9 novembre 4929.) 


Réponse, — L'article L. 623, d@, du code de la sécurité sociale 
révoit que la majoration d'aiocation aux vieux travailleurs salariés 

laquelle ouvre droit le conjoint à charge qui n'est pas bénéticiaire 
d'un avantage au titre d'une législalion de sécurité sociale est 
fixée, lorsque celui-ci atteint l'âge de & ans, on de 60 ans en cas 
d'inaptitude au travail, à une somme égale à la moitié du laux 
de l'allocation principale versée dans les villes de plus de 5.000 habi- 
tants, Conformément à ce texte la majoration susvisée a 6 | ju 
de 32.900 F à 96.190 F par an, avec eflet du 1% janvier 1%%56, à 
la suite du relèvement de 10 a 100 de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, prévu par la loi ne 56-331 du 27 mars 1%6, Depuis 
le 1er avril 1956, les allocations servies au titre du conjoint à charge 
sont, dons de très nombreux cas, supérieures à la moitié des 
sommes perçues par le vieux travailleur salarié, En effet, aux termes 
de l'article A. @3 (2 alinéa) du code de la sécurité sociale, la 
majoralion pou: conjoint à charge allouée par un régime d’assu- 
rance vieillesse de salariés est considérée comme un avantage do 
vieillesse servi audit gp es pour CES des dispositions rela- 
lives au fonds national de solidarité. Ainsi, lorsque les conditions de 
ressources prévues sont par ailleurs remplies, la majoration de 
32900 F est complétée r l'allocation supplémentaire du fonds 
national de solidarité initialement fixée à :M.20 F et portée à 
3+.000 F par l'ordonnance n° 58-890 du 24 septembre 1458 et l'arti- 
cle 19 de la loi de finances pour 1959 (art. 7142 et L. 711-353 du 
code de la sécurité sociale), Conformément à l'article L. 687 
(2e alinéa) dudit code, l'avantage nouveau ainsi attribué au titre 
du fonds de solidarité se substitue au rajustement de 10 p. 100 
de la majoration, soit :.2%90 F, accordé, en application de la loi 
du 27 mars 1%56, au titre des autres conjoints. 





3085. — M, Trébosc expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les posles vacants d'instiluteurs itinérants 
agricoles n'ont pu être pourvus d’un titulaire, en raison du mamque 
de « volontaires ». Celle situation est due à l’insuflisance des frais 
de déplacement accordés à certains de ces fonctionnaires. Très peu 
en eflet (un seul en Aveyron) sont classés en catégorie A. La 
grande majorité figure dans la catégorie B (frais de déplacement de 
1,50 F à 17,50 F au kilomètre avec plafond annuel limité à 84.000 F). 
bans beaucoup de départements, compte tenu de la dispersion des 
centres d'enseignement agricole, du relief et du climat, il est maté- 
riellement impossible d'utiliser un véhicule à deux roues. H lui 
demande s'il reg la possibilité de rembourser aux inslituteurs 
ilinérants agricoles leurs frais de déplacement sans utilisation d'un 
pialond limite et en appliquant un barème kilométrique correspon- 
dant réellement aux frais engagés. (Question du 9 novembre 1959.) 


Réponse, — Le nombre des autorisations d'utilisation de voilures 
personnelles par les instituteurs itinérants agricoles a évolué de la 
manière suivante: 1954. — 100 agents en catégorie A et 100 en 
catégorie B, soit au total 3% p. 100 de l'effectif; 1955. — 250 agents 
en Catégorie À et %0 en catégorie B, soit au total 77 p. 100 de 
l'effectif: depuis 1957. — 350 en catégorie A et 500 en calégorie B, 
soit au total 86 p. 100 de Feffleetif, Le nombre d'agents classés en 
catégorie A s’est donc considérablement accru depuis 195%. Mais il 
est précisé à l'honorable parlementaire qu'aucune proposition ten- 
dant à la modification de cet eflertif n'est actuellement soumise au 
ministère des finances el des affaires économiques, 


3141. — M. Palmero signale à M. le ministre des finances et des 
affaires Ne pronere supporté par les retraités du Maroc 
qui, par suile de la dévaluation du franc marocain, se sont vu 
appliquer ce nouveau change lors du paiement de l'échéance de 
leur pension. [ls ont subi, de ce fait, une perte sensible de 3 F 
pour mille alors qu'à la dévalualion du franc français en décembre 
1958, ils n'avaient pas bénélicié de l'avantage qui aurait pu leur 
être accordé et qui correspondait à 117 F ægour 1.000 francs. JL lui 
demande s'il n'envisage pas de rapporter cetle mesure qui frappe 
très lourdement dés retrailés déjà, éprouvés. (Question Tu 13 no- 
vembre 1959.) 

Réponse. — Le décret ne %8-185 du 2% février 4%8 a organisé la 
garantie des retraites prévue par l'article 11 de la loi ne 96-782 du 
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4 août 19%: sans attendre la mise en œuvre eflective de Ja garantie, 
le Gouvernement a décidé d'accorder, aux retraités des cadres 
cnérifliens, des acomptes dont le taux, initialement fixé à 10 p. 100 
du montant des arrérages annuels de leur pension cipale, a été 
vorté à 20 p. 100 pour la riode postérieure au janvier 1959. 
eux d'entre eux qui sont domiciliés au Maroc ne sauraient, à ce 
titre, percevoir des prestations supérieures à celles qui sont servies 
à leurs homologues domiciliés en ur qu Etant donné que la 
pension principale et les acomptes versés aux retraités domiciliés 
au Maroc sont payés en francs marocains, alors que les mêmes 
avantages servis aux retraités domiciliés en métropole sont payés 
en francs français, le montant des acomptes apprécié en monnaie 
locale a, jusqu'à la date de la dévaluation du france marocain, auto- 
matiquement subi un abattement destiné à tenir compte de la 
différence de valeur existant entre les deux monnaies, La dévalna- 
tion du france marocain a entraîné la suppression immédiate de cet 
abattement. En outre, le Gouvernement envisage la possibilité de 
revaloriser le taux des acomptes versés aux retrailés des cadres 
chériflens, mais ne peut prendre de décision définitive tant que 
ne lui est pas connue de façon certaine la position officielle des 
autorités marocaines en ce qui concerne la monnaie de paiement 
des -arrérages de la pension principale des intéressés domiciliés 
en métropole. 


2062. — M. Tréboso expose à M. le ministre de l'industrie l'impos- 
cibilité devant Jaquelle se trouvent un certain nombre de pompis'es 
et de gérants de postes de distribution de carburant d'obtenir des 
autorisations de transfert lorsque, par décision des ponts et chans- 
sées, leurs installations actuelles doivent être démontées. L'arrèté 
du 3 janvier 1959 a réglementé la construction des stations-serviecs 
ar les société titulaires de licences d'importation, Il en résulte que 
es cominerçants détaillants ne peuvent créer de nouvelles stations- 
services qu'à la condition: de ne recevoir aucune aide financière 
d'une société titulaire de licence d'importation, de ne pas vendre 
de supercærburant. Celte dernière clause découle de l’interdietion de 
faire une purs quelconque pour une sociélé importatrce. 
Actuellement, les services des ponts et chaussées demandent aux 
professionnels de modifier leurs installations et de les im ter en 
retrait de la voie publique. Les exploitants de postes de distribution 
dont les installations doivent ainsi être démontées n'ont pas la 
possibilité de transformer leur nouveau poste en station-servire, 
ainsi que cela découle de l'interprétation de la direction des carbu- 
rants, 11 lui demande s’il est possible d'envisager que, dans tous 
les cas où un poste de distribution devra être enlevé à la demande 
des pouvoirs publics, le propriétaire ou le gérant ait le droit de 
transformer son nouveau poste en station-service, soit que cel'e-ci 
soit édifiée sur les lieux même. TC .- soit implantée sur un 
autre emplacement, avec ou sans l'aide d'une société importalirice, 
(Question du 3% octobre 1959.) | 


Réponse, — En application des circulaires ne 62 du 6 mai 1954 et 
ne 5 du 12 janvier 1955 de M. le ministre des travaux publics et des 
transports, les points de vente de carburants implantés sur domaine 
ublie et constituant une gêne pour la circulation doivent, sur 
njonction des ingénieurs en chef des ponts et chaussées, être trans- 
férés sur domaine privé. Ce transfert s'accompagne, en ral, de 
la transformation du point de vente — simple poste de distributon 
— en sltation-service, ce qui, conformément aûx prescriplions de la 
sgementatien du 3 janvier 1959 sur les installations de distribution 
d'hydrocarbures aw public, ne peut être envisagé avec l'appui finan- 
cier ou sous la marque d'une sociéte titulaire d'autorisation spéciale 
d'importation de produits pétroliers, que dans certaines limites, 
L'honorabie pariementaire craint que les pompistes ou gérants de 
postes ne voient, dans ces conditions, leurs fonds de commerce 
menacés, 11 y a lieu de noter que l'élagage des tes de distribu- 
tion situés sur domaine public, ayant été pratiqué depuis déjà 
plusieurs années, le nombre d'installations pouvant désormais être 
touchées par l'application des circulaires n° 62 du 6 mai 1954 et 
ne 5 du 12 Janvier 1955 de M. le ministre des travaux publics et 
des transports est restreint, De plus, pour ces points de vente, deux 
cas peuvent être envisagés. ou le recul sur domaine privé ne change 
pas le caractère du point d: vente, qui demeure simple te de 
distribution, et la modifiration peut être réalisée sans difficulté ; 
ou il y a transformation du poste en station-service et, dans le cadre 
de la réglementation actuelle, le pompiste peut eflectuer cette 
création: a) sans difficulté, s'il l'envisage de manière indépendante, 
sans appui financier, ni apposition de marque d'un titulaire d’ayte- 
risalion spéciale d'importation de produits pétroliers: b) en chai- 
sissant pærnmi les titulaires ceux qui ont des possibilités d'apposition 
de marque sur station-service au titre de ia nouvelle réglementation, 


3050. — M, Montalat demande à M, le ministre de l'industrie s'il 
a l'intention de reporter la date des élections aux chambres de 
métiers et, dans l'affirmatlive, quelies sont les raisons qui motivent 
ce report, (Question du 6 novembre 1959.) 


Réponse. — Les élections aux chambres de métiers, qui devaient 
Intervenir en novembre 1959, auront lieu, en application de 
l'article 15 du décret ne 59-15 du 19 novembre relatil à la compo- 
sition des chambres de métiers et aux élections à ces chambres 
dans le courant d'avril 1960. Le report de ces élections est motivé 
par la réforme de la structure de ces compagnies, réalisée par le 
décret susvisé qui prévoit l'adjonetion aux membres actuellement 
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3294, — M. Devemy dema À M. le ministre de l'industrie: 
to s'il est exact qu'un accord signé par le Gouvernement voit 
l'entrée en France de 200.000 tonnes de charbons flambants secs 
polonais d'ici fin janvier; 2° dans l'affirmative, si ces importa 
h'influenceront pas défavorablement lécoulement des 
de Lorraine qui sont déjà mis en slock; 3° comment se posera, de 
plus, le problème de l'enlèvement des charbons sarrois, par 
nos accorâs et qu'il est d'ores et déjà nécessaire de 
l'attente des ventes pe en quelle monnaie (frane ou 


payées les importa ; ve si ces 
s contraires à la ‘il a définie, à sa 3 
éme indispe nsa ble 


marché que possible ns 
loi d'équipement économique général) ; s’il 
des A aflèctent le fuel, alors que les houlières 
Lorraine) sont menacées de chômage, du fait 
de leur production. (Question du 21 embre 19:9.) 
R . — 1e Il est exact que l'accord franco-polonais pour l’an- 
nés FR age es décmime 
de réalisation, de 200.000 tonnes de eharbons polonais; 2e et 3° les 
charbons polonais importés sont des classés flambants secs destinés 
aux foyers domestiques. lis se -substituent partiellement à des char- 
bons lorrains ou sarrois de qualité comparable, dont il néces- 
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2925. — M. La Combe demande à M. le ministre de l'intérieur 
1° quelle sera la nouvelle situation des brigadiers-chefs de corp 
urbains dans le cadre de la modification du statut des fonctionnaire 
de police qui interviendra le 1 janvier 19%0; 2° quelles seront les 

ibilités d'avancement offertes à un brigadier-chef titulaire de 
a capacité en droit, êgé de quarante-sept ans, alors due 
les statuts en vigueur, nul ne peut concourir s'il est 
de trente-cinq ans pour le grade d'officier de paix; 3° que 
un brigadier-chef retenu sur une liste d'avancement (liste régionale) 
au grade d'’officier de paix int et non rommé à Lo de la 
suppression de ce grade; 4° sil envisage de r à un recru- 
tement sur titre ee les fonctionnaires âgés de plus de trente<inq 
ans et de moins de cinquante ans, Question du 29 octobre 1959.) 


Réponse. — 7 un certain lemps déjà, des modifications de 
structure s'étaient avérées indispensables tant au sein de la sûreté 
nationale qu'à la préfecture de police. Dans le cadre d'une décision 
d'arbitrage rendue à ce sujet par le Premier ministre, les services 
de personnels de chacune des deux administrations ont été invités 
à précéder à la refonte des textes stalutaires nt les fonelin- 
naires des divers corps de la police. Des avant-projets ont élé éla- 
borés mais aucun d'eux n’a encore élé soumis aux départements 
ministériels intéressés, Dans ces conditions, il n'est pas possibie, 
à ce jour, de denner à l'honorable parlementaire les réponses exi- 
geraient les questions précises qu'il a posées, Toutelois est 
permis de lui indiquer que ;a situation des brigadiers-chefs c°t 
examinée avec une particulière atlention, notamment en €e qui 
concerne ies possibilités de développement de carrière qri pourront 
être uuverles à ces funclionnaires. 


ü 
à 
5 





POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


3.306. — Mme signale à M. le ministre des postes 
et télécommunications la siluatiun des gérants d'agences poslale:, 
e yés auxiliaires de l’adminis'ration des postes, télégraphes cv: 
téélphones qui, tout en n'étant pas fonclionnaires et ne bénéficiant 
pas des mêmes avantages sur le plan du traitement, sont cependant 
soumis auxmêmes disciplines. D’après ses fonctions, un gérari 
d'agence postale, à quelques exceptions près, et sur un: plan plus 
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réjuit, à les mêmes responsabilités qu'un receveur de bureau. Or, 
le gérant d° postale n’est qu'au moyen d'une indem- 
nité qui est fonction de LORpOrMEE des opérations effectuées dans 
l» mois et se trouve, de ce fait, très souvent percevoir une indem- 
nié très inférieure au S. M. 1. G. Elle lui demande s’il ne serait ps 
possible d'examiner cette siluation afin d’ une amélioration 
a un grand nombre de personnes qui ont accepté ces fonctions dans 
|: but d'améliorer sensiblement Jeurs modestes ressources. (Qüuéstion 
du 21 novembre 1959.) 


Réponse. — Les agences postales sont des établissements pos!aux 
secondaires qui visent à augmenter les facilités offertes aux popula- 
tions rurales dans des localités où l'importance du trafic à écouler 
ne justifie pas l'existence d’un bureau de poste géré par un fonction- 
naire. La gérance de ces établissements est confiée, de préférence, 
à des commerçants ou à des artisans qui acceplent, tout en conti- 
nuant d'exercer sur place leur activité principale, d'effectuer accessoi- 
rement des opérations de guichet réduites qui leur procurent un 
salaire d'appofñnt. Cette situation particulière explique que les inté- 
ressés ne peuvent bénéficier du régime du salaire minimum inter- 
professionnel pe élant donné qu'ils ne sauraient être, en aucun 
cas, assimilés à des salariés de droit commun. En tout élat de cause, 
l'administration des k télégraphes et téléphones s’atlache à 
régler le problème de Ja Fémi des services rendus, sur le 
plan administratif, par les gérants d'agence postale. Après s'être 
loujours eflorcée d'obtenir que les a ntations de traitement 
accordées aux agents de la fonction publique soient proportionnelle- 
ment appliquées aux indemnités, remises ou al'ocations servies aux 
gérants, elle à soumis à l'approbation du ministère des finances un 
projet dont les dispositions auraient pour avantage d'assurer des 
rémunérations plus. stables tout en réalisant une arnélioralion assez 
sensible de la situation des gérants les plus défavorisés. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3019. — M. Lacombe demande à M. le ministre de la santé 

tique et de la population s'il estime normal qu'un écouvine 
d'élablissement hospitalier, statutairement logé par nécessité a bso- 
lue de service, se trouve pratiquement éliminé d'un concours hospi- 
talier, actuellement annoncé, pour un poste susceptible de lui assu- 
rer un avancement légitime de carrière, par le seul fait qu'étant 
père de huit enfants le gg de fonction prévu — æ€n cours 
de construction — ne Lg répondre à ses hesoins familiaux el 
u'aucune modification du plan initial ne serait possible. (Question 
du os novembre 1959.) 


Réponse. — Une administration hospitalière se doit d'informer 
exactement les candidals à un concours des possibilités de logement 
qui peuvent leur être offertes dans l'établissement. -Ces renseigne- 
ments ayant été fournis dans le cas d'espèce, l'agent intéressé est 
seul juge de l'opportunité de se présenter ou non aux épreuves, 
comple ténu des avantages et des inconvénients inhérents au poste 
à pourvoir. 





3435. — M. Lalle, rappelant la réponse faile le 28 avril 499 à sa 
question écrite ne #69, demande à nouveau à M. le ruinistre de la 
santé publique et de la population s'il compile hâter :a publication 
des décrets prévus par l'articie L. 60% du code de la santé publique 
(modifié par l'ordonnance ne 59-20 du 4 février 1959), notamme:l 
celles des décrets devant régler les modalités d'application des arti- 
cles L. 608 et L. 604 dudit eode. (Question du 2 décembre 1959.) 


Réponse. — Après uvoir fait i’objet d'un examen par les déparie- 
ments ministériels intéressés, les projels de décrets concernant la 
fabrication, le contrôle et la délivrance des médicaments spécialisés 
ont été soumis au conseil d'Etat. Leur parution ne saurait donc 
tarder. L'institution du brevet spécial prévu aux articles L. 603 el 
L. 604 est du ressort du ministre de l'industrie el du commerce 
Le ministre de la santé publique a participé à l'élaboration des 
textes d'application et il à fait connaître sa position définitive à 
leur sujet. 





TRAVAIL 


2768. — M. Durbet expose à M. le ministre du travail que des 
dispositions légales ou réglementaires, voire des décisions juris- 
prudentielles, ont parfois pour effet d’assujettir aux assurances 


sociales certaines catégories de travailleurs considérés jusque-là: 


comme des non-salariés; que des pensions de vieillesse des intéressés 
étant évidemment fonction des seules périodes de cotisations, il en 
résulte pour les plus âgés d’entre æux la perspective d'avantages 
infimes, 11 lui rappele que certaines catégories de personnes ont 
recu l'autorisation légale de « racheter » les cotisations afférentes à 


des périodes 0» leur qualité- d'assujetti n'était pas admise. I lui : 


demande si le Gouvernement n'’envisage pas de rendre applicable 
à tous les cas de l'espèce présente ou à venir. un « rachat » inspiré 
des versements de rachat ni de rouvrir les délais qui ont été atcordés 
du 3° alinéa de l'article 127 bis de l’ordonnance du 19 octobre 4%5 
(Question du 21 octobre 1959). ” 


Réponse, — 11 en peut être question de généraliser la procédure 
cu cellé mauere, dans le passé} à certaines catégories d'années. 








Par contre, la siluation, se présente sous un jour tout différent 
lorsqu'il s’agit de travailleurs qui, précédemment exclus du bénéfice 
des assurances socia.es, sont devenus assurés sociaux à la suite de 
dispositions législatives modifiant les caractéristiques de la légis 
lalion sur les assurances sociales, C'est ainsi, par gr ‘4 que l'arti- 
cle 127 bis de l'ordonnance n° 45-%54 du 19 octobre 195 modifiée a 
permis d'effectuer des versements de rachat aüx trévallleurs qui, 
avant le 1 janvier 1947, n’avaént pu devenir assurés sociaux en 
raison du montant trop élevé dè leurs salaires. De même, l'article 5 
de la loi n° 55-729 du 28 mai 1955 avait donné à certains gérants 
de sociélés à responsabilité limitée, affiliés à la sécurité sociale en 
vertu de ses dispositions, ia facullé de faire des versements de rachat 
au titre de l'assurance vieillesse. Actuellement les délais impartis 
pour opérer de tels versements sont écoulés. 11 convient, cependant, 
de signaler qu'un projet de décret vient d’être élaboré ouvrant la 
possibilité d'effectuer des versements de rachat en faveur des gérants 
minoritaires de sociétés à responsabilité limitée devenus assurés 
sociaux par le fait des modifications apportées à l'arucle L. 242 du 
code «1 la sécurité sociale par l'ordonnance ne 59-127 du 7 jau- 
vier 1959. 





2958. — M. Blin expose à M. le ministre du travail qu'en appli- 
cation des dispositions de l'article L. 285, 2°, du code de la sécu- 
rité sociale, sont assimilés aux enfants de moins de seize ans, pour 
l'ouverture du droit aux preslations d'assurance maladie, les enfants 
de moins de vingt ans, qui sont, par suite d'infirinité ou de maladies 
chroniques, dans l'impossibilité permanente de se livrer à un travail 
salarié; qu'après l’âge de vingt ans ces mêmes enfants ne peuvent 
plus recevoir aucune prestation de <écurité sociale, alors qu'ils 
sont intégralement à la charge de leurs parents; que l'article 56 
du code des pensions civiles et militaires de retraite considère 
comme enfants mineurs, en ce qui concerne l'attribution de la 
ension d'orphelins, les enfants atteints d'une infirmité permanente 
es mettant dans l'impossibilité de gagner leur vie. IL lui demande: 
s'il ne lui semble pas que tout enfant infirme incapable de se 
livrer à un travail salarié devrait être également considéré à vie 
comme mineur au regard de la sécurité sociale et s'il n’envisage pas, 
dans le cadre de la réforme de la sécurité sociale, actuellement à 
l'étude, de modifier les dispositions de l'article L 285 du code de 
la sécurité sociale, afin que les prestations d'assurance maladie 
soient accordées aux enfants atteints. d’une infirmité ou maladie 
chronique sans considération d'âge. (Question du 30 octobre 1959). 


Réponse. — Il résulte des dispositions des arlicles 283 et 285 
du code de la sécurité sociale, que l'assuré ouvre droit aux pres- 
lations en nature de l'assurance maladie (remboursement des frais 
médicaux, pharmaceutiques, d'hospitalisation) aux membres de sa 
famille. Par membres de la famille, .on entend, notamment, les 
enfants de moïîns de Séize ans Don. salariés. à la charge de l'assuré 
ou de son conjoint, qu'ils solenf légfimes, naturels, reconnus ou 
non, adoptifs, pupilles de la Nation dont l'assuré est tuleur, ou 
enfants recueillis. Sont assimilés aux. enfants de moins de seize 
ans: Ceux de moins de dix-sept ans placés en apprentissage, ceux 
de moins de vingt ans qui poursuivent leurs études, ceux de moins 
de vingt ans qui sont, Ee suite d'infirmités ou de maladies 
chroniques, dans (l'impossibilité permanente de se livrer à un 
travail salarié. En l'état actuel des textes, les enfants de l'assuré, 
âgés de plus de vingt ans, qui, en raison de leur état de san, 
sont dans l'impossibilité d'exercer une activité salariée, ne peuvent 
donc bénéficier des prestations obligatoires des assurances sociales. 
Les intéressés peuvent être pris en charge totalement ou partielle- 
ment, au titre de la législation d'aide sociale, lorsque leur situation 
de famille justifie une telle mesure. La prise en charge. an titre 
de la sécurité sociale, des enfants d'assurés sociaux qui, âgés de plus 
de vingt ans, sont atteints d’une maladie chronique, ne peut étre 
envisagée car elle aboutirait à mettre les prestailons. actuellement 
supportées par l'Etat et les collectivités locales à la charge des orga- 
nismes de sécurité sociale, sans qu'aucune ressource nouvelle ne 
vienne, en contre-parlie, compenser les dépenses qui en résulte- 
raient. Cependant, en vertu des dispositions de l'arrêté du 21 janvier 
1956, les caisses primaires de sécurité sociale ont la possibilité 
de venir en aide aux infirmes el malades, quel que soit leur âge, 
s'ils sont entièrement à la charge des assurés sociaux et pensionnés, 
sous forme de prestations supplémentaires facultatives prélevées 
sur leur fonds d'action sanitaire. et sociale. 11 ne s'agit en l'oecur- 
rence que d'une possibilité donnée: aux caisses, et lesdites pragta- 
lions ne sont versées que sur décision individuelle du conseil 
d'administration de chaque organisme, d'après la situation sociale 
de la famille intéressée, et si le conseil d'administration, tenant 
rormple des disponibilités du fonds d'action sanitaire et sociale dont 
il dispose, a inscrit cet avantage dans le règlement intérieur de la 
caisse. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2792. — M. Padovam demande à M, le ministre des travaux publics 
et des tra : io quel est le nombre des rôles de pêche de 
plaisance délivrés par les divers quartiers maritimes relevant de 
son administration; 2° quel est le montant des redevances de 

che perçu au titre de la pêche dite de plaisance par les compta- 
les des divers quartiers tnaritimes: 9e combien s'élèvent les 
crédits aflectés par le ministère des travaux publics à la création, 
l'amélioration, l'entretien des petits ports de pêche fréquentés par 
les usagers des rôles de plaisance et plus particulièrement dans la 
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région du sud-Est (Bouches-du-Rhône, Var et Alpes-Maritimes) 


(Question du 22 octobre 199). 

Réponse. — 1° Parmi la navigation de plaisance, 1 faut distinguer 
celle qui donne lieu à la délivrance: a) d'un rû'e de plaisance pro- 
yrement dit, c'est-à-dire celle des navires ayant, à bord, un équipage 
comprenant du personnel maritime professionnel salarié; b) d'une 
carte de circulation, celle de tous les bateaux de plaisance n'ayant 
à bord aucun personne! professionne} maritime salarié, D'autre part, 
certains bateaux recoivent un permis de circulation. Ces permis sont 
délivrés aux embarcations aflectées à l'exploitation de parcelles 
concédées sur le domaine public maritime, lorsque celte navigation 
n'alteint pas trois milles, et aux embarcations non pontées utilisées 
par des entreprises industrielles ou agricoles pour de peiils trans- 
port, La dé'ivrance et le renouvellement des cartes el permis de 
circulation donnent lieu à paiement de taxes affectées au fonds 
réserve de l'établissement national des invalides de la marine 
article » de la loi ne 33-1229 du 31 décembre 1953). Tous les por- 
leurs de rôles de plaisance, de permis ou de car'es de circulation 


peuvent pratiquer la pêche au moyen de deux lignes, mais ceux 


qui désirent pratiquer la pêche avec d'autres engins doivent acquit- 
ler à l'établissement national des invalides de la marine une rede- 
vance (article 6 de la loi n° 55-1929 du 31 décembre 19%55). 


Nombre de rülek de plaisance, de cartes el de permis de circulation 
délivrés par. les directions d'inscription marüime au Cours de 
l'année 18. 






































— —— — 
DIRECTIONS ROLE CARTES PERMIS 

d'inscription maritime de plaisance. | de cireulation, | de cireulation. 
L© MAVPO. ..occocso cd ccée 15 1.595 81 
Salnt-Servan ....s.vsose 13 2.868 428 
DORES vs todsscoss 21 3.011 1.714 
DOPÉOQUE + .oocosvoossesee 17 2.055 6.93 
Marseille ....scssososcses 717 12.655 1.04% 
CPR SENS TEE 3 5.387 18 
née: . re Me CR 10.058 

a 

Année 1958. 

— ——— 

DROITS VERSES REDEVANCE PAYÉE 
lors de la délivrance à l'EN LM. 


pour l'utilisation 
d'engins de pèche 


TRÉSORERIES DES INVALIDES | de cartes 


et me circulation autres que deux lignes 
(ar 


sn, (art. 6 de la loi 
du 3% décembre 1953 du 931 décembre 41053 
n° 69-1320 (4) n° 53-1329) (2). 


de la marine, 

















RON... 6626 cout: 1.114.000 1.718.800 
Saint-Malo ....s.....csse 4.110.100 1.180. 100 
Concarneau .....s.ssssss.. 5.110.720 1.717.200 
NanIes coco 9.548.500 2.667.000 
Dordeeux 00000060 16.497.820 1.704.600 
Marsellle ,........sscusvee 06.439.805 13.796.500 
Mn ii liés 13.830.305 5.063.000 

Total. ..s.ssisseee 89.919.260 28, 147.500 

Total géhéral........ 118.091 .860 











(1) Droit fixe de 2.000 franes pour les baleaux non munis de 
moteurs ou dont le moteur à une forme au plus égale à 5 CV. 
Droit augmenté de 400 francs par cheval au-delà de 5 CV. 

2) 2.000 francs pour bateaux de 5 tonneaux de jauge brute et 
au-dessous de 200 francs en plus par tonneau ou fraction de tonneau 
pour les baleaux au-dessus de 5 tonneaux. 





Il est à noter qu'à ce lotal doit s'ajouter une recetle de 5.726.800 F 
opérée par les trésoriers payeurs généraux des départements d’outre- 
ler, 

%e Les crédits affectés par le ministère des travaux publics et 
des transports à la création, l'amélioration et l'entretien des pelits 
ports de péthe de la région du Sud-Est (Bouches-du-Rhône, Var 
et Alpes-Maritimes) se sont élevés en 1959 à 34 millions de francs. 





—— 


2859. — M. Legaret demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports s'il envisage, en application de l'ordonnan.- 
ne 58-4310 du 23 décembre , de faire paraître prochainement je; 
textes d'application de: Fordemnance doivent permettre 
la mise en œuvre de mesures de contrô:e Je à assurer une 
plus grande sécurilé routière. (Question du octobre 1959.) 


Réponse. — Un projet de décret pris pour l'application de l’ordon- 
nance n° 58-1310 du 23 décembre 1%58 concernant les conditions cu 
travail dans les transports routiers publics et privés en vue d'’ass:- 
rer la sécurilé de la circulation roulière a été gr par le dépar- 
tement des travaux publics et est actuellement soumis à l'exam:n 
des différentes admimstrations intéressées. 








2885 — M. Thomazo demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transporis: je s'il est exact que les inscrits maritimes voient 
à cinquante ans leur pension de retraite calewée sur un nombre 
d'annuilés dont le plafond est de vingt-cinq même si, em fait, le 
nombre des annuités acquises dépasse ce chiffre; 2° dans l'aftir- 
malive, s'il ne lui paraitrait pas possible de proposer au Gouver- 
nement de faire entrer en ligne de compte, en sus des éervices 
normaux validés pour une retraite proportionnelle, les annuité;s 
acquises au titre des cumpagnes de guerre et de la résistance. 
(Question du 27 octobre 19%.) 


Héponse. — 109 Le régime de retraites des marins tel qu'il est 
défini par la loi du 42 avril 19i1 offre à «es bénéliciaires deux 
possibilités: soit de demander la liquidation de Ja pension à 50 ans 
sur la base de % annuilés, soit, pour les marins — naviguent 
jusqu'à la limite d'âge fixée par les conventions collectives à 55 ans, 
d'obtenir la pension à cet âge avec prise en compte de toutes les 
annuités dans la limite de 37,5; 2° la limitation du nombre des 
annuités à 25 ne correspond pas à une réduction du droit à pension 
des marins retrailés prématurément à 30 ans. Au contraire, ele 
tend à rendre à peu près équivalente la situation des pensionnés 
dans l'un et l’autre cas en permettant par une diminution du taux 
ue la pension, de compenser l'avantage représenté par l’oetroi de 
cinq années d’arrérages supplémentaires servis à un age relative- 
ment jeune. Elle tend aussi à compenser la nse résultant du 
service par la caisse de retraites des marins, des arrérages de la 
pension avant l'âge normal de la retraile, Etant donné, par ailleurs, 
la situation actuelle au point de vue financier de l'établissement 
national des invalides de la marine et la conjoncture démogra- 
phique, il ne semble pas qu'un projet tendant à augmenter le 
nombre des annuilés liquidables des marins pensionnés avant l’âge 
de 55 ans, puisse étre présenté pour le moment du mains, arec 
des chances d'ètre accueilli par le département des finances. 





3218. — M. Chazelle :ignale à M. le ministre des travaux publigs et 
des transports l'émolion L a été ressentie dans tout le pays lors 
des récents accidents résullant, soit d’un fonctionnement défectueux 
du matériel, soit de l'inattention du personnel préposé à la surveil- 
lance des passages à niveau, ces accidents ayant fait de très nom- 
breuses victimes. Etant donné qu'il est préférable de prévenir plutot 
que de guérir, il lui demande s’il n'envisage pas un aménagement 
rationnel des traversées des voies de chemin de fer, soit par passa- 
ges souterrains, soit par voie aérienne, les dépenses d'investisse- 
ments nécessaires étant certainement peu supérieures au montant 
total des indemnités versées par la Société nationale des chemins 
de fer francais et par les assurances pour la réparation des accidents, 
élant fait observer que le développement des transports automobiles, 
ainsi que les règles élémentaires de la sécurité routière font une 
obligation aux pouvoirs publics de procéder, ssivement, à Ja 
suppression des passages à niveau. (Question du 18 novembre 19%.) 


Réponse. — 11 existait en 1927, 40.000 passages à niveau tant sur 
voies d'intérêt général que d'intérêt local el sur voies industrielles : 
6.000 d’entre eux intéressaient les roulies nationales qui dé ent 
scules de l'administration des travaux fe en: 1.000 avaient été 
reconnus dangereux ou très gênants et à un ge le plus pu. 
dement possib'e; 131 ont été supprimés avant la création du F. S. 
L R. Depuis 1951, G@ opérat ont élé terminées; 22 sont actuellc- 
ment poursuivies ou seront lancées dés 1960; une vingiaine d'autres 
projets inscrits au dr — du fonds routier ne, pourront être 
dotés en 1960, faute de disponibilités financières. suppression 
d'un passage à niveau, que ce soit par déviation des roules ou par 
construction de pe supérieurs ou inférieurs, ne revient pas à 
moins de 100 millions de francs; il est évident que ces opérations ne 
peuvent être entreprises que progressivement et que sont réalisées 
par priorisé les suppressions commandées par des motifs réels de 
sécurilé. 





Rectificatif 
au comple rendu intégral de la séance du 90 octobre 4959. 


Questions écrites. 


Page 2129, tre colanne, question ne 29% de Mlle Bouabsa à M. le 
ministre de l'éducation nationale, rétablir comme suit le texle à 
AS ER 2 « … 1° si un candidat reçu à un concours 
‘adjoint des services ues de l'éducation nationale ouvert 
sur le plan national... » (le reste sans changement). 


—+e+— 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 15 décembre 1959. 


Sur l'amendement n° 1 présenté par M. Moulessehoul après l'article 4 


— 


SCRUTIN (N° 64) 


du proet de loi relatif à la promotion sociale en Algérie. 


Nombre de suffrages expriMéS............,..s …. 49 
Majorité absolue ......... brosses vouescosvocisse D 
Pour l'adoption.......,.s.ssss.e ant 
OFF UNST ol oèvéesss : D 
L'Assemblée nationale à adopté, 
Ont voté pour : 

MM. Caillaud. Domenech. 
Agha-Mir. Caitlemer Dorey 
Albert-Sorel (Jean). Caimejane. Doublet. 
Albrand. Camino. Dreylous-Ducas. 
Alduy. Carous. Drouot-L'Hermine. 
Anthonioz. Carter. Duchäteau. 
Arnulf. Carville (de). Duchesne, 
Mme Ayme de la Che- | Cassagne. Ducos. 

vrelière. ssez Duflot. 
Azemm tOuali). Catalifaud. Lultour 
Barniaudy. Catayée. Dumortier. 
Barrot (Noël). Cathala. Durbet 
battesti. Cerneau. Durroux. 
Baudis. Césaire - Dusseaulx, 
Baylot. Chandernagor. Duterne. 
Bayou (Raoul). Chapuis. PDutheil. 
B-swgitite tAndré). | ii . Duvillard 
kecrard (Paul). harié. Evrard (Just) 
Becker. Charret Falala 
Becue Charvet Fanton 
Bégouin (André). Chauvet Faulquier. 
Bekri (Mohamed. Chavanne. Feuiliard. 
Felabed (Slimane). Chazelle. Forest. 
kénard (François). Cheikh (Mohamed Fouchier 
Bénard Jean. Saïd). Fourmond. 
Bendijelida (AH) Chelha (Mustapha). oyer 


Benelkadi (Benalia). 

Benhacine (Abdet- 
madijid: 

penhalla {Khelil\ 

Benssedick Cheikh 

Bérard 

Béraudier. 

Bergasse 

Berrouaïne ‘Diellout). 

Besson (Robert). 

Riaggi. 

Bignon. 

Bisson. 

Blin. 

Boisdé (Raymond). 
Bonnet ‘Christian\. 

Bonnet (Georges). 

Bord 

Borocco. 

Boscary-Monsservin. 

Boscher. 

Bosson. 


Mile Bouabsa (Kheira'. 


Boualam (Saïd). 
Bouchet. 

Boudet 

Bouhadjera (Belaïd). 
Bouillol. 


Boulet. 

Boulin. 

Boulsane (Mohamed). 
Bourdellès 
Bourgeois (Georges). 
Bourgeois (Pierre). 
Bourgoin. 
Bourgund. 

Bourne. 

Bourriquet. 
Boutalbi (Ahmed). 
Boutard 

Bréchard. 

+rice 

Bricout 

Brugerolle. 

Burtot. 

Buron 62e 
Cachat 





Chibi (Abdelbaki). 
Chopin 

Clément, 

Cterget. 

Collomb. 

Colonna (IHenri). 
Colonna d'Anfriani. 
Comte-Offlenbach 
Conte (Arthur). 
Coste-Floret (Paul). 
Coudray. 

Coulon. 

Coumaros. 

Courant (Pierre). 
Crouan. 

Crucis. 


Darchicourt. 
Darras. 
David (Jean- Paul). 
Davoust. 
Debray 
Degrae ve, 
bejean. 
Delaporte 
Delemontex. 
Delesalle. 
Deljanne. 
Delrez 
Denis (Bertrand). 
Denis (Ernest). 
Denvers. 
Derancy. 
Deschizeaux. 
Deshors 
Mme Devaud 
Marcelle). 
Devemy. 
Devèze. 


Deviq 

Mlle Dienesch. 
Diligent 

Djebbour (Ahmed) 





Dolez. 


François Valentin. 
Frédéric-Dupont. 
Fréville 

Fric (Guy). 

Frys 

Gabclle (Pierre) 
Gabhlam Makhlouf 
GameL. 

Garnier 

Garraud. 

Gavim. 

Gernez 

Hodefroy 

Gouled {Ilassan). 
Grandmaison (de). 
Grasset 1Yvon). 
Grasset-Morel. 
Grèverie 
Gru<sermeyer. 
Guettaf Ali. 
Guutraun. 

Guitlos. 

Gutlon (Antoine). 
Guthmuller 
Habib-beloncle. 
falgouët (du). 
Hanin. 


fHlascani (Nonureddine). 


l'auret 

Hémain. 

Hénault 
Heuillard. 
Hostarhe 
Ibrahim (Saïd). 
thuel 

loualalen Af.cène). 
Jacquet (Marc) 
Jacqnet (Michel). 
Jacson 

Jai.lon, Jura. 
Jamot 

Japiot. 

lare nt 

Jouault. 
Jauhanneau, 
Jur.t 





haddari «2,!1elt). 





Kaouah Mourad). 
ne (Sadok). 


Kuntz. 
Labbé. 
Lacaze 
La Combe. 
Lacroix. 
Laflont. 
Lainé (Jean). 
Lalte 
Lambert. 
Laradji (Mohamed). 
Larue (Tony). 
Laudrin, Morbihan 
Laurent. 
Lauriol. 
Lavigne. 
Lebas 
Le Bault de La 

Morinière. 
Lecocq 
Le Douarec. 
Leduc (René). 
Leenhardt (Francis). 
Lefèvre d'Ormesson. 
Lagaret 

groux. 
Le Guen. 
Lejeune .- (Max). 
Lemaire 
Le Montagner 


Lenormand (Maurice). 


Le Pen. 
Lepidi. 

Le Tac. 
!jngler. 
Liquard. 
Lombard 
Longequeue. 
Longuet. 
Lerez 

Lu rani. 
Lurie 

Mahias. 
Maillot 
V:inguy 
Malène (de La). 
Maloum (Hafid). 
Merçais 
Marcellin. 
Marcenet. 
Marchetti. 
Maridet. 
Mariotte. 
Marquaire 
Mayer (Félix). 
\aziol. 

Mazo 
Mazurier. 
Meck 

Mercier. 
Michaud (Louis). 
Mignot. 
Mirguet. 
Mirlot 
Missoffe. 
Moatti 
Mocquiaux. 
Molinet. 


MM. 
Ballanger (Robert). 
Billères. 

Billoux. 

Cance 

Cermolacce. 
Clamens. 


MM. 
Brocus. 





Mollet (Guy). 
Monnervillé (Pierre) 
= ee 2 (Max). 
Monta (Rémy). 
Monte (Eugène: 
Montesquiou ide). 
Movwre, . 

Moras, 


Morisse. 

Moulessehoul (Abbès) 

Moulin. 

Muller. 

Noiret 

Nou. 

Nungesser, 

Orrion 

orvoën. 

Padovani. 

Palewski (Jean-Paul) 

Paquet. 

Pasquini 

Mme Patenôtre 
(Jacqueline). 

Pavot. 

Peretti. 

Perrin (Francois). 

Perrin (Joseph). 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peyrefitte 

Peyret. 

Pezé 

Pflimlin. 

Philippe. 

Pic 


Picard. 

Pigcot 

Pinoteau. 
Pinvidic. 
Plazanet 

Pleven (René). 
Poignant 
Poudevigne. 
Poulpiquet (de). 
Poutier 

Privat (Charles). 
Privet 

Profichet. 
Puech-Samson. 
Quentier. 
Quinson 
Raphaël-Leygues. 
Ra 


Raymond-Clergue. 
Regaudie. 
Renouard. 
Renucei. 
Réthoré 
Reynaud (Paul). 
Ribière (René). 
Richards 
Rieunaud. 

Riçert 

Rivain 

Hivière (Joseph). 
Rebr ton 
Roene-hlefrance. 
Roclare, 

Roques. 

Rossi. 


Ont voté contre : 


Desouches. 

Dieras 

Faure (Maurice). 
Gauthier 

Grenier (Fernand) 
Hersant. 


Ebrard (Guy). 
Pillet. 


Roulland. 
Ruusseau. 
Rousselot, 
Roustan, 


Sahnwunt (Brahim). 
Saïdi (Berrezoux:. 
Sainte-Marie de). 
Sallenave 

Saliard du Rivault. 
Sammarcelli. 
Sanglier (Jacques). 
sanson 

Santuni. 

Sarazin. 

Schatfner 

Scunnit (René), 
Schmittlein. 
Schuman (Robert). 


Schumann (Maurice). 


Seittinger 
Sesmaisons (de). 
Sivard. 

Sd” Cara Chérif, 
Simonnet 
Souchal. 

Sourbet. 

Szigeti 
Taittinger (Jean). 
Tardieu 

febib (Abdaïlan). 
Terré 

Terrenoire. 
Tnoratller. 
Touret 

Toutain, 

Trébosc. 

Treliu 

Trémolet de Villers. 


T ues. 

Ulrich 
Valabrègue 
Valentin (Jean). 
Vals (Francis) 
Van der Meersch. 
Vanier 

Var 

Vaschelti 

Vayron (Philippe). 
Vendroux 

Véry (Emmanuel). 
Viailet. 

Vidal. 

Vignau. 

Villedieu. 
Villeneuve (de). 
Vinciguerra 
Vilter (Pierre), 
Voilquin. 

Voisin. 

Wagner 

Walter (René). 
Weber 

Weinman 
Widenlocher. 
Yrissou. 





Ziller, 


Juskiewenski. 
Lolive. 

Nilès 

Rechet (Waldeck), 
Thorez (Maurice). 
Vilon (Pierre). 


volontairement : 


Radius. 
Soblé. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abdesselam. 
Aulières «d'). 
AI-Sid-Bout aketr, 
Arrighi (Pascal). 
Baouya 
Barboucha (Mohamed). 


Bedredine (Mohamed) 
ê 


bégue. 

bBénouville (de). 
}. 

el leheourt 

Biceult Georges). 

Boinviltiers. 


Boudi (Mohamed. 
Boudjedir (Hachni). 
Briot 

Broglie . ,de). 

Byot Henri 

‘ nat 

hamant 


ere 


. 


ee 
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Chapalain Ihaddaden (Mohamed) | Mondon. MM. Kuntz à M. Seitlinger (maladie), : 
Charpentier. Jarrosson. Monlalat. Lainé à M. ). : 
Colinet, harcher Motte. Falala (maladie). 
Collette Kerveguen (de). Moynet. à M. Boisdé (Assemblées européennes), 
Dassault (Marcel). Mine Khebtani Nader Delrez À 
Mme belabie. tRebiha) Neuwirth. . Liqua hs "ER x 
Delbecque Lacoste-Lareymondie |Oopa Pouvanaa. “ Lo fam grave). 
Deramchi (Mustapha). (de) Pécastaing. Lux à 
biet Lagaillarde. Pérus. de La Malène à M. Fanton {Assemblées européennes). 
Djouiny (Mohammed). | !apeyrusse. Perrot. eg Privat ladie). 
Douzans. Laurel. Peytel. Meck à M Uirich (maladie). 
Dronne. Laurm, Var Pianta. Mekki à M. Neuwirth mission). 
Dubuis. Le Duc (Jean). Pierrehonrg (de). Mollet (Guy) à M. Derancy (événement familial grave). 
burand. Legendre Portolano. Montel à M. Darchicourt (maladie). 
Ehm Le Roy Ladurie Rey. Neuwirth à M. Charret (maladie). 
Escudier Le Theule Reirtreaut. Padovani- à M. Evrard (maladie). 
Fabre (Henri) LAIX Roth. Pasquini à M. Ziller. (maladie). 
Féron (Jacques). Mallem (Ali). lover Pflimlin à M. Dorey (période militaire). 
Ferr (Pierre) Mallevile Saiado Pic à M. Schmitt (maladie). 
Filliol Marie (André). Thibault (Edouard). Sahnouni à M. Hassani (maladie). 
Fouques Dupare Mlle Martinache Thomazo Saidi (Berrezoug) à M, Baouya (maladie). 
Fraissinet. Médecin. Tomasini Thorez (Maurice) à M. langer maladie). 
Gail.ard (Félix) Méhaignerie. Ture (Jean). Vals à M. Muller (événement familial grave). 
Grermuer (Jean-Marie) | Mekki (René). Vite: (Jean) Van der Meersch à M. Duvillard (événement familial grave. 
Ilalbout Messaoudi ,Kaddour) /Zeghout (Mohamed). Vendroux à M. Bricout (Assemblées européennes), 
Verv à M. Monnerville (maladie). 
Vidal à M. Jacquet (Marc) (maladic). 
Ont délégué leur droit de vote: 
\ipplication de l'ordonnance ne 58-1066 du 7 novembre 1958.) : 
Se sont excusés : 
MM. Abdesselam à Lauriol (mission). (Applica'ion de l'article 159, alinéa 3, du règlement.) 
Alduy à M. Perelli (maladie). 
Cru nt " avot mauie), d 
de Re . M. NT — — maladie). MM. non 9 D pm 3 MM. er À (Assemblées européen- 
Benssedick Cheikh à M. Berroualne (ma'adie. ernascon! (ASSEmDICes eUrO- nes : 
Boualam (Saïd) à M. Arnulf (maladie). ennes}. é Lagaillarde ones. ! 
Poutalbi à M. Gablamnm Makhlouf (maladie). Briot (Assemblées européen-| , _ Mallem (Al er e). 
Buot à M. Bisson événement fémilial grave). nes). Mie Martinache (maladie), 
Chavanne à M. Mocquiayx (maladie), Charpentier (Assemblées eu-! MM. Messaoudi (maladie). ‘ 
Clamens à M. Gauthier (maladie). ropéennes). £ | eee gg à jodt 
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